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Un camion se rend dans une plantation
près de Dakhla pour y charger des tomates.

Synthèse

Les consommateurs européens font con-
fiance aux labels de certification pour 
garantir une production responsable. Au 
Sahara Occidental occupé, ce rapport 
démontre le contraire.

Partout en Europe, les rayons des super-
marchés regorgent de tomates et de 
sardines en conserve arborant des labels 
de certification reconnus. Derrière ces 
labels se cache un système qui permet 
aux entreprises marocaines opérant en 
territoire occupé de se présenter comme 
"responsables", et de dissimuler des vio-
lations du droit international, des arrêts 
de la Cour de justice de l’UE et la vérité 
sur l’origine des produits. Cette enquête 
documente comment des dizaines 
d'organismes internationaux de normali- 
sation et de certification permettent à 
des entreprises marocaines du Sahara 
Occidental occupé d'accéder au marché 
de l'UE grâce à de fausses déclarations 
d'origine. Des produits provenant d'un 
territoire juridiquement distinct du Maroc 
sont systématiquement certifiés, en-
registrés et commercialisés comme 
"marocains". Ce que le droit de l'UE 
définit comme un étiquetage trom-
peur – et dans certains cas comme une 
fraude alimentaire – est intégré au sys-
tème de certification lui-même.

Le modèle économique est simple : les 
exportateurs marocains paient pour des 
certificats. Les organismes de certifica-
tion les délivrent. Les propriétaires des 
normes les accréditent. Tout le monde 
est rémunéré – et lorsque des problèmes 
surviennent, chacun se renvoie la balle. 
Les auditeurs accusent les normes. Les 
normes accusent les auditeurs. Les uns 
comme les autres dépendent financière-
ment des entreprises qu'ils sont censés 
contrôler. Presque personne ne répond 
aux questions. Aucune des quelque 60 
entreprises citées dans ce rapport n'a 
répondu à la question de savoir si elles 
reconnaissent que le Sahara Occidental 
ne fait pas partie du Maroc.

Les systèmes de certification qui pré-
tendent prévenir la fraude alimentaire 
reproduisent activement de fausses 
informations géographiques dans leurs 
bases de données et leurs certificats. 
Même les systèmes qui mettent en avant 
une protection contre l'étiquetage trom-
peur incitent les détaillants européens 
à agir en toute illégalité en présentant 
le Sahara Occidental comme faisant 
partie du Maroc. Les détaillants, les 
importateurs et les consommateurs sont 
systématiquement induits en erreur.

Seuls deux acteurs ont rompu avec cette 
pratique. L'Aquaculture Stewardship 
Council (ASC) a décidé de se retirer 
complètement du Sahara Occidental, 
reconnaissant que le territoire exige une 
vigilance accrue en matière de droits 
humains, vigilance qu'il ne peut garantir. 
L'organisme de certification LSQA s'est 
également retiré. Tous les autres ont soit 
défendu leurs pratiques, soit gardé le 
silence.

L'aspect juridique est clair. En droit inter-
national, le peuple du Sahara Occiden-
tal – et non le Maroc – détient des droits 
souverains sur le territoire et ses res-
sources naturelles. Dix arrêts de la Cour 
de Justice de l'Union Européenne confir-
ment que le Sahara Occidental ne fait 
pas partie du Maroc, que le consente- 
ment sahraoui est requis pour toute 
activité économique et que les produits 
provenant du territoire doivent être 
étiquetés comme tels. Les systèmes de 
certification ignorent ces arrêts là où ils 
sont le plus importants : sur le certificat 
lui-même.

Tant que les systèmes de certification 
continueront de certifier des terres 
occupées comme s'il s'agissait du Maroc, 
les consommateurs devront faire preuve 
d'une extrême prudence quant à la con-
formité des étiquettes. Si un organisme 
de certification est incapable d'indiquer 
la localisation géographique d'une 
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aide. Découvrez comment nous 
soutenir sur www.wsrw.org.

Western Sahara Resource Watch 
(WSRW) est une organisation 
internationale basée à Bruxelles.

WSRW, ONG indépendante, 
travaille en solidarité avec le 
peuple du Sahara Occidental, pour 
faire des recherches et informer 
sur le pillage des ressources du 
territoire par le Maroc.

installation, toute allégation de durabilité 
s'effondre avec lui. Les produits arborant 
des labels tels que GlobalG.A.P., GMP+, 
MarinTrust, Friend of the Sea, FSSC 
22000, BRCGS, IFS Food ou AWS ne 
sont pas de fait issus d'une production 
responsable.

En bref : ce qui est présenté au- 
jourd'hui comme "durabilité", "sécurité" 
ou "responsabilité" n'est, au Sahara 
Occidental, qu'une façade qui masque 
l'occupation, normalise l'illégalité et 
blanchit des ressources contestées au 
sein des chaînes d'approvisionnement 
européennes.
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Le théâtre de de la conformité

Imaginez-vous dans un supermarché 
européen, une boîte de sardines ou 
une pastèque à la main. Le produit 
porte une étiquette colorée – un certi-
ficat – indiquant qu'il est fabriqué de 
manière "durable" ou "responsable".
Et bien, ne vous fiez pas à l'étiquette. 

Ne devraient pas être achetés tous les 
produits portant les labels IFS Food, 
MarinTrust, Friend of the Sea, Global-
G.A.P (ou GGN), GMP+, FSSC 22000, 
BRCGS ou AWS. Ce rapport documente 
comment ces organisations ne répondent 
pas aux questions concernant des erreurs 
très élémentaires commises sur leurs 
certificats, sites web ou registres. Elles 
induisent également les consommateurs 
en erreur quant à la localisation des 
entités inscrites dans leurs registres.

Les systèmes et normes de certification 
favorisent délibérément les industries 
marocaines du Sahara Occidental 
occupé, qui sont par nature irrespon- 
sables, et en tirent profit.

Leur structure est impénétrable.
Lorsqu'elles daignent répondre, elles se 
renvoient la balle pour les graves erreurs 
commises. 

Pourquoi se faire certifier ?
Les exportateurs de poisson et les 
entreprises agricoles ont tout intérêt 
à obtenir une certification. Surtout, 
celle-ci est souvent une condition
d'accès aux marchés internationaux, car 
de nombreux détaillants et importateurs 
exigent des produits certifiés comme 
condition d'achat. Par exemple, un rap-
port de 2023 du Comité norvégien de 
soutien au Sahara Occidental a montré 
que la quasi-totalité des grandes 
entreprises aquacoles norvégiennes 
s'appuie sur des systèmes de certifica-
tion pour s'approvisionner en aliments 
pour poissons.1 La certification réduit les 
risques juridiques et de réputation pour 
les acheteurs, renforce la con-
fiance des consommateurs, améliore la 
présence des produits dans les rayons 
des supermarchés et peut garantir 

des prix plus élevés et des contrats à 
plus long terme. Pour les exportateurs, 
la certification facilite également le 
respect des réglementations complexes 
de l'UE et d'autres marchés exigeants, 
réduisant ainsi les risques d'inspections, 
de retards ou de refus aux frontières. 
En interne, elle favorise une meilleure 
gestion, la traçabilité et la tenue de 
registres plus efficaces. Elle constitue 
également un rempart en cas de litiges 
publics, permettant aux entreprises de 
s'appuyer sur une vérification par un 
tiers. De plus en plus, la certification est 
essentielle pour accéder au finance-
ment, les banques et les investisseurs se 
basant sur la conformité certifiée dans 
le cadre de leurs vérifications préa- 
lables.

Informations trompeuses sur l'origine
La "fraude alimentaire" se produit 
lorsque les consommateurs reçoivent de 
fausses informations sur l'origine ou la 
composition d'un produit. Un exemple 
flagrant est celui de produits originaires 
d'un pays présentés comme provenant 
d'un autre.

Ces cas de fraude alimentaire sont 
ouvertement facilités par des entre-
prises dont la mission même est de les 
prévenir. Les outils et bases de don-
nées utilisés par les entreprises de l'UE 
pour vérifier les informations d'origine 
affichent régulièrement des données de 
pays erronées et refusent de corriger les 
erreurs connues. Par conséquent, même 
les détaillants qui cherchent à se con-
former à la législation européenne sont 
induits en erreur par les systèmes censés 
conçus pour les aider. Dans le cas du 
Sahara Occidental, sous occupation 
marocaine, tous les certificats d'ac-
compagnement reproduisent les mêmes 
informations erronées concernant le 
pays d’origine.

Ces certificats sont financés par les 
acteurs mêmes de cette injustice : les 
exportateurs marocains et leurs parte-
naires commerciaux européens actifs 
dans les secteurs de la pêche et de 

l'agriculture. Presque aucune des entre-
prises qui promeuvent publiquement ces 
certificats n'est disposée à répondre 
aux questions les concernant. Deux 
catégories de certifications posent par-
ticulièrement problème : celle relative à 
la sécurité et à la qualité des aliments, 
et celle portant sur la responsabilité, 
l'environnement et le développement 
durable.

Les normes de certification semblent 
ignorer les principes du droit interna-
tional – et notamment dix arrêts de la 
Cour de Justice de l'Union Européenne 
concluant que le Sahara Occidental ne 
fait pas partie du Maroc, que le con- 
sentement des Sahraouis est requis et 
que les produits provenant du Sahara 
Occidental doivent être étiquetés 
comme tels, et non comme "Maroc".

En droit international, une puissance 
occupante doit respecter les droits 
souverains des peuples occupés sur leur 
territoire et leurs ressources naturelles. 
Par ailleurs, la préservation des stocks 
de poissons et des ressources en eau 
fossile est clairement dans l'intérêt à 
long terme d'un peuple occupé. Pour-
tant, au Sahara Occidental, les pra-
tiques de certification actuelles servent 
les intérêts des entreprises exportatrices 
de la puissance occupante, sans le 
consentement du peuple sahraoui, et 
vont même jusqu'à désigner incorrecte-
ment le territoire lui-même, en violation 
flagrante de son statut distinct. Les 
industries sont presque entièrement 
contrôlées par des intérêts marocains et 
servent la politique de colonisation par 
peuplement du territoire menée par le 
gouvernement marocain.

Dans ce contexte, le rôle de facilitateur 
de ce commerce par les organismes 
de certification – dont beaucoup sont 
européens – est profondément problé- 
matique. La certification est censée 
garantir la conformité légale, la sécurité 
et la durabilité. Or, en implantant sys-
tématiquement les installations dans le 
mauvais pays, ces systèmes sabotent les 

cadres juridiques qu'ils sont précisément 
censés garantir.

Si des données géographiques de base 
sont erronées, la crédibilité de tous les 
autres indicateurs de durabilité évalués 
doit être remise en question. Autrement 
dit : si les organismes de normalisation 
sont incapables d'expliquer où se situe 
une entreprise certifiée, tous les autres 
aspects de la certification paraissent 
bien superficiels.

La structure de la certification
La certification implique plusieurs 
niveaux de responsabilité. Première-
ment, le propriétaire de la norme 
élabore et maintient la norme et est 
responsable de la préservation de son 
intégrité. Deuxièmement, les orga- 
nismes de certification opèrent sous 
licence du propriétaire de la norme 
et sont chargés de réaliser des audits 
indépendants. Troisièmement, les 
entreprises certifiées sont responsables 
du respect des exigences de la norme.

Outre ces acteurs, les organismes de 
certification sont eux-mêmes soumis 
au contrôle d'organismes nationaux 
d'accréditation, qui évaluent leur com-
pétence technique et leur impartialité. 
Ces organismes nationaux d'accrédi-
tation sont, à leur tour, reliés par des 
réseaux internationaux garantissant la 
reconnaissance mutuelle et l'harmonisa-
tion entre les pays.

On dispose de peu d'informations sur les 
revenus que le secteur de la certification 
tire de la certification des exportateurs 
marocains opérant en territoire occupé. 
Les sources font état de tarifs très vari-
ables.2 Les audits initiaux sont générale-
ment onéreux, suivis de frais annuels 
moins élevés. Ces frais varient selon le 
programme, la taille et le périmètre des 
installations. L'entreprise exportatrice 
paie l'organisme de certification, qui 
reverse ensuite une partie de ces frais 
au propriétaire de la norme. MarinTrust 
fait partie des programmes dont la grille 
tarifaire est facilement accessible sur 

son site web.3

Ainsi, tous les acteurs en tirent un 
avantage financier : les entreprises 
marocaines accèdent aux marchés de 
l'UE, tandis que les organismes de cer-
tification et les propriétaires de normes 
perçoivent des honoraires, sans tenir 
compte du fait que les installations ne 
sont pas situées au Maroc. L'ensemble 
du système de certification est ainsi 
financé par des entreprises opérant 
en territoire occupé, qui délivrent des 
certificats contenant de fausses infor-
mations géographiques et permettant, 
comme nous le verrons, de contourner 
les règles de l'UE relatives à l'origine des 
produits.

Sans réponse 
WSRW a identifié 31 entreprises maro-
caines opérant au Sahara Occidental 
occupé et détenant – ou prétendant 
détenir – un ou plusieurs certificats. 
Tous les certificats examinés indiquaient 
incorrectement le Maroc comme lieu 
d'exploitation. Ces entreprises ont été 
identifiées grâce à des recherches sur 
leurs sites web et leurs réseaux so- 
ciaux, ainsi que par des consultations 
de plusieurs registres publics tenus par 
les organismes de normalisation eux-
mêmes. Chaque entreprise détenait 
entre un et huit certificats.

Par ailleurs, 12 importateurs européens 
ont été identifiés comme s'appuyant 
sur ces certificats pour des produits 
provenant du Sahara Occidental, ou 
comme revendiquant eux-mêmes une 
certification.

Au cours de ses recherches, WSRW a 
contacté 9 organismes de normali-
sation et 14 organismes de certifica-
tion. Le rapport porte sur des systèmes 
relatifs à la durabilité, à l'utilisation 
de l'eau, à la sécurité alimentaire et 
à la conformité légale dans les sec-
teurs de l'agriculture, de la pêche et 
de la production. Il n'a pas toujours été 
possible de déterminer quel organisme 
de certification avait réalisé les audits 

de conformité. Aucune des entreprises 
marocaines – toutes contactées par 
WSRW au cours de l'année écoulée – n'a 
répondu aux questions concernant leur 
certification. Sur les 12 importateurs, 
seuls deux ont répondu. Le taux de 
réponse des organismes de certifica-
tion était légèrement supérieur, environ 
la moitié d'entre eux ayant fourni une 
réponse.

Seuls trois des neuf normes et sys-
tèmes de certification ont répondu aux 
demandes de WSRW, malgré quatre 
relances pour chaque norme restée sans 
réponse.

Au cours de la préparation de ce 
rapport, une norme et un organisme de 
certification ont annoncé leur retrait 
du territoire, tandis que GLOBALG.A.P. 
et GMP+ International ont défendu leur 
engagement. Friend of the Sea, Marin-
Trust, Alliance for Water Stewardship, 
BRCGS, IFS Food et FSSC n'ont pas 
répondu aux questions de WSRW.

Controverses

Les certifications servent à
normaliser les violations
du droit international:
•	 Les entreprises d'exportation, de 

négoce et d'importation utilisent les 
certifications pour vernir un com-
merce controversé. Les certifica-
tions sont généralement présentées 
sur les sites web, dans les supports 
marketing et les rapports de dé- 
veloppement durable

Non-respect du droit
•	 Les normes ne font pas de distinction 

entre le contrôle "de facto" et la 
souveraineté légale, ce qui conduit à 
la validation de structures de gouver-
nance établies sous occupation. Les 
normes exigeant le respect du droit 
font généralement référence au droit 
marocain pour les opérations menées 
au Sahara Occidental. Aucune ne 
justifie l'application du droit de la 
puissance occupante en dehors du 
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territoire marocain. "Le Maroc admi- 
nistre actuellement cette région", a 
répondu l'organisme de certification 
suisse SGS.

•	 Aucune des quelque 60 entreprises 
mentionnées dans cette étude n'a 
indiqué partager – ou non - l'avis de 
la Cour Internationale de Justice, 
de la Cour de Justice de l'Union 
Européenne, des Nations Unies et 
de la Cour Africaine des Droits de 
l'Homme selon lequel le Sahara Occi-
dental ne fait pas partie du territoire 
marocain.

•	 Aucune norme ni aucun organisme de 
certification n'a répondu à la question 
de savoir si le peuple sahraoui a con-
senti à l'exploitation des ressources, 
alors même que le consentement 
est un élément central des arrêts 
de la CJUE concernant le Sahara 
Occidental. Aucune des entreprises 
examinées ne fait référence au droit 
à l'autodétermination du peuple 
sahraoui. 

•	 Certaines normes exigent une colla- 
boration avec les "autorités locales" 
ou les "acteurs locaux". Dans les ter-
ritoires occupés, de telles exigences 
sont profondément problématiques, 
car elles renforcent les structures qui 
perpétuent l’occupation. 

Fausses informations
sur les certificats
•	 Chaque certificat et chaque inscrip-

tion d’établissement ou de site dans 
les registres de toutes les normes 
mentionnées dans ce rapport font 
état d’adresses du Sahara Occi-
dental enregistrées dans un pays 
erroné. Cela concerne tous les sites 
à Dakhla, El Aaiún et Boujdour, ce qui 
contredit la position de l'ONU et les 
arrêts de la CJUE selon lesquels le 
Sahara Occidental est un territoire 
distinct du Maroc.

•	 Plusieurs certificats font référence 
aux eaux du Sahara Occidental 
comme faisant partie de la ZEE 
marocaine. Or, comme expliqué plus 
loin, cette affirmation est factuelle-
ment inexacte, selon la CJUE.

•	 Aucun organisme de normalisa-
tion, de certification ou entreprise 
concernée n'a corrigé la description 
géographique erronée des instal-
lations de l'entreprise au Sahara 

Occidental après avoir été contacté 
par WSRW, que ce soit sur les certifi-
cats, dans les bases de données ou 
dans les articles de presse en ligne. 
Les seules exceptions notables sont 
ASC et LSQA, qui ont déclaré qu'ils 
modifieraient leurs pratiques.

Manque de transparence
•	 Plusieurs normes (par exemple IFS 

Food) ne tiennent pas de registres 
publics et accessibles des entités 
certifiées. D'autres en ont res-      
treint l'accès. L'absence de registres 
accessibles empêche un consom-
mateur ou un client de savoir si un 
produit certifié l'est effectivement 
selon la norme applicable, ou si le 
certificat comporte des erreurs fac-
tuelles. Cela empêche tout contrôle 
externe et compromet la traçabilité. 
Par exemple, la plainte déposée par 
WSRW auprès du système de certi-
fication aquacole BAP – signalant 
qu'un fabricant d'aliments pour pois-
sons néerlando-norvégien important 
des produits du Sahara Occidental 
avait falsifié des informations con-
cernant un certificat BAP – n'a été 
possible que grâce au registre public 
des entités certifiées tenu par BAP. 
BRCGS disposait auparavant d'un 
registre public, accessible à tous. À 
partir de 2025, la base de données 
BRCGS ne sera accessible qu'après 
une procédure d'inscription com-
plexe.

•	 Certains systèmes (par exemple 
Friend of the Sea) ne divulguent pas 
l'organisme certificateur, ce qui com-
plique la vérification.

•	 Seuls quelques systèmes de certifi-
cation standard – et pratiquement 
aucune des entreprises auditées 
– répondent aux demandes. Les 
normes, en général, ne comportent 
aucune clause relative à la respon- 
sabilité publique. GMP+ Interna-
tional encourage les établissements 
certifiés à agir de manière transpa-          
rente envers les parties prenantes. 
Pourtant, les établissements cer-
tifiés GMP+ ne répondent pas aux 
demandes, apparemment sans 
aucune conséquence sur la certifi-
cation.

•	 Les organismes de certification 
sont généralement peu réactifs aux 
demandes. Une entreprise comme 
NSF, propriétaire de l'organisme de 

certification GlobalTrust, ne fournit 
même pas d'adresse électronique 
pour la contacter sur son site web.

•	 Certains distributeurs et détaillants 
alimentaires refusent de répon-
dre aux questions concernant les 
étiquettes trompeuses et les informa-
tions d'origine erronées. "Lidl France 
ne souhaite pas commenter ce sujet. 
Merci de votre compréhension", a 
écrit le distributeur français à WSRW.

•	 Certains documents de référence 
eux-mêmes ne sont pas acces-
sibles au grand public ni aux par-
ties prenantes, et ne peuvent être 
achetés qu'à un prix élevé. La norme 
de sécurité alimentaire BRCGS coûte 
150 GBP en téléchargement4 et son 
guide d'interprétation associé, 200 
GBP.5 Il est donc quasiment impos-
sible pour la société civile – notam-
ment celle des pays à bas coûts où la 
production a parfois lieu – de savoir 
à quelles exigences les entreprises 
qui violent leurs droits sont censées 
se conformer lorsqu'elles obtiennent 
une certification.

Lacune de responsabilité circulaire
•	 Faute de directives de l'organisme 

de normalisation sur l'application de 
ses normes aux territoires occupés, 
les organismes de certification 
affirment ne pas disposer d'un cadre 
pour traiter les ambiguïtés juridiques 
et territoriales. Parallèlement, les 
organismes de normalisation ren-
voient les demandes d'information 
à ces mêmes organismes de certifi-
cation, créant ainsi un cercle vicieux 
de responsabilité. "Le problème que 
vous soulevez dépasse les capaci- 
tés de notre entreprise à y répon-
dre de manière appropriée. Notre 
entité respecte scrupuleusement les 
directives établies par les organismes 
qui définissent les normes", a écrit 
l'organisme de certification espagnol 
Acerta à WSRW, au sujet d'un certifi-
cat délivré conformément à la norme 
GLOBALG.A.P. GLOBALG.A.P., de son 
côté, renvoie la balle à l'organisme 
certificateur : "Concernant les certi-
fications spécifiques, GLOBALG.A.P. 
s'appuie sur un réseau d'organismes 
de certification indépendants et 
accrédités pour évaluer la confor-
mité aux normes GLOBALG.A.P. et 
aux lois applicables aux processus de 
production."
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Définitions restrictives de
la durabilité ou de la responsabilité 
•	 Les évaluations de la durabilité ou de 

la responsabilité se concentrent sur 
la performance environnementale ou 
opérationnelle, tandis que la légalité 
et les considérations relatives aux 
droits sont considérées comme "hors 
champ". Certaines normes, telles que 
GMP+, précisent que la légalité des 
pêcheries elles-mêmes n'entre pas du 
tout dans le champ d'application de 
l'évaluation lorsqu'il s'agit de qualifier 
la production d'aliments pour pois-
sons de "responsable".

Non-respect de ses propres
recommandations 
•	 Lors de la préparation de ce rapport, 

deux organismes de normalisation, 
GlobalG.A.P. et GMP+ International, 
ont publié des déclarations sur leurs 
sites web concernant les arrêts de 
la CJUE. Ces deux organismes n'ont 
pas suivi leurs propres recommanda-
tions, en acceptant des informations 
erronées sur leurs certificats et dans 
leurs registres après la publication 
sur leurs sites web de l'avis relatif au 
Sahara Occidental.

Non-respect de sa propre norme
•	 MarinTrust affirme que sa norme s'ap-

puie sur la Convention des Nations 
Unies sur le droit de la mer. Ceci 
est incompatible avec l'idée que le 
Maroc soit autorisé à pêcher dans les 
eaux du Sahara Occidental. 

•	 WSRW n'a trouvé aucune preuve 
qu'une entreprise ait informé son 
organisme de certification des 
évolutions juridiques au sein de l'UE 
ayant affecté ses exportations, alors 
même que de nombreuses normes 
exigent que les entreprises cer-
tifiées signalent tout changement 
de législation remettant en cause 
leur certification. WSRW n'a trouvé 
aucune preuve qu'un organisme de 

ainsi à des risques d'étiquetage 
erroné au regard du droit européen, 
s'ils appliquent le plan de contrôle 
de la fraude alimentaire GMP+ en se 
basant sur ces informations erronées.

•	 GLOBALG.A.P., une norme pour une 
agriculture "responsable", diffuse 
activement de fausses informations 
à son réseau concernant la régle-
mentation européenne sur l'origine, 
qui n'est pas conforme à la jurispru-
dence de la CJUE. De ce fait, ses 
clients apposent sur leurs produits 
des informations relatives au pays 
d'origine qui ne sont pas conformes à 
la réglementation européenne ni au 
droit international. 

Prise de positions politiques
•	 Certaines entités, comme l'organisme 

de certification français Bureau Ve- 
ritas, adoptent une position politique 
marquée vis-à-vis de l'occupation du 
Sahara Occidental. Bureau Veri-
tas qualifie le Sahara Occidental 
de "Provinces du Sud" du Maroc, 
au mépris du droit international, 
des arrêts de la Cour de Justice de 
l'Union Européenne et des tribunaux 
français. Cette position est incom-
patible avec sa mission de contrôle 
de la conformité légale. Le rôle 
politique de Bureau Veritas semble 
rester sans conséquence pour les 
organismes de normalisation. Aucun 
d'entre eux, y compris BRCGS, IFS 
Food, FSSC, GLOBALG.A.P. et GMP+ 
International, n'a répondu aux ques-
tions de WSRW quant à la crédibilité 
de Bureau Veritas en tant qu'orga- 
nisme chargé de contrôler la confor-
mité légale au Sahara Occidental, 
compte tenu de sa position politique 
contraire au droit international. "La 
position politique des organismes de 
certification ne relève pas de notre 
champ d'action", a commenté GMP+ 
International.

•	 Les organismes de certification se 
renvoient parfois entre eux. "La clas-
sification des espèces est également 
fournie par MarinTrust dans son rap-
port d'évaluation des sous-produits, 
élaboré préalablement par un autre 
organisme de certification (LRQA, 
en l'occurrence) pour le compte de 
MarinTrust. Le processus de certifica-
tion implique plusieurs organismes, 
chacun ayant un rôle différent", 
a indiqué SGS pour expliquer son 
erreur concernant la géographie.

Facilitation à la fraude alimentaire
•	 Les certifications destinées à préve-

nir la fraude alimentaire (y compris la 
falsification de l'origine) con- 
tiennent et facilitent systéma-
tiquement des informations géo-
graphiques erronées. L'erreur dans 
les registres et les certificats des 
systèmes de certification persiste 
même après avoir été signalée. Cela 
signifie que les clients européens, 
tels que les détaillants ou les entre-
prises aquacoles, peuvent être impli-
qués dans le commerce de produits 
étiquetés frauduleusement s'ils se 
fient à ces systèmes de certification. 
S’ils consultent la base de données 
des certificats d'une norme, les infor-
mations qu'elle contient indiquent 
systématiquement dans un pays 
erroné des exportateurs marocains 
basés au Sahara Occidental. GMP+ 
International propose à ses entre-
prises certifiées un "Plan de contrôle 
des fraudes potentielles" leur recom-
mandant de vérifier les informations 
fournies par leurs fournisseurs/pro-
ducteurs avec les données présentes 
dans la base de données des entre-
prises certifiées GMP+. Étant donné 
que les informations relatives au pays 
d'origine dans la base de données 
GMP+ sont erronées, les distributeurs 
européens peuvent, sans le savoir, 
commercialiser des produits dont 
l'origine est incorrecte, s'exposant 

certification ait contacté les déten-
teurs des normes de sa propre initia-
tive. Quelques-uns l'ont fait après la 
communication de WSRW.

•	 L'évaluation dite "GRASP" de 
GLOBALG.A.P. sur les droits humains 
semble être systématiquement 
menée en contradiction avec le 
système GRASP lui-même, car il ne 
semble exister ni lignes directrices 
à l'intention des organismes de 
certification applicables au Sahara 
Occidental, ni base de données de 
la Banque mondiale permettant de 
vérifier cette opération. De ce fait, 
aucune déclaration de conformité 
GRASP figurant sur les produits en 
Europe ne peut être considérée 
comme fiable. 

•	 Les installations de MarinTrust sont 
tenues de se soumettre à une évalua-
tion des risques sociaux. Cependant, 
cette évaluation repose sur une base 
de données d'évaluation des risques 
pays qui n'inclut pas le Sahara Occi-
dental parmi les territoires permet-
tant d'évaluer les performances.

Absence de clarification
du périmètre de la norme
•	 Au lieu de corriger les erreurs 

factuelles sur son site web ou de 
répondre aux questions concernant 
l'applicabilité de ses normes en ter-
ritoire occupé, l'organisation Friend 
of the Sea a demandé à WSRW de 
déposer une plainte formelle selon 
ses procédures établies. Exiger 
de la société civile qu'elle engage 
une procédure de plainte com-
plexe simplement pour rectifier des 
inexactitudes factuelles manifestes 
et obtenir des éclaircissements de 
base sur la portée et la pertinence 
d'une norme constitue un transfert de 
responsabilité abusif.

Tomatoes with erroneous country-or- 
origin information in a German super-
market - certified by GLOBALG.A.P.
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Les destinataires des courriers
de WSRW8

1.	 Entreprises marocaines impliquées dans la 
production/exportation/distribution de produits 
de la pêche :  
Abelta Canning, Alpha Atlantique de Sahara Maro-
caine, Cibel II, Comptoire commercial et industriel 
derham (CCID), Conserverie de Oued Eddahab, Con-
serveries Rio De Oro Sarl, Copelit SARL (y compris 
Tiscop Trading, Tissir Port, Damsa, Pelagic Pro), 
Dipromer (incl Sepomer), Disma International/Azura 
Group, Elam Sahara, Delta Ocean, Iglo Fish S.A., KB 
Fish, King Pelagique (incluant ERG Conserve SARL, 
Protein & Oil et Gold Sea Fish Sarl), Laayoune Pro-
teine Sarl, Mogafish, Nouvelle Aveiro Maroc, Nou-
velle Conserverie de Boujdour Sarl, Ocean Capital, 
Oceamic 2, Oued Eddahab Pro, Overseas Proteines 
SARL, Pelagic Pro II, Proterra SARL, Sahara Octo-
pus, Société de transport, fourniture et consulting 
Industriel (STFCI), SOCOPO S.A.R.L, SOMATRAPS, 
Unimer Group, Univela. 

2.	 Entreprises européennes impliquées dans la 
production/exportation/distribution de produits 
de la pêche :  
3 de pulpo (Espagne), Congelats del Nord (Andorre), 
Discefa (Espagne), El rey del Pulpo (Espagne), Frig-
orífics Ferrer (Espagne), Merpacifico (Espagne), Nu-
char (Espagne), Seafoodia (France), Köster Marine 
Proteins (Allemagne), Gumusdoga (Turquie), Olvea 
(France), Skretting (Pays-Bas/Norvège). 

3.	 Initiatives/normes de certification :  
BRCGS, IFS Food, GMP+, Foundation FSCC 22000, 
ASC, MSC (Marine Stewardship Council), Organ-
isation mondiale pour la durabilité (Amis de la 
mer), GLOBALG.A.P., MarinTrust, Alliance for Water 
Stewardship. 

4.	 Organismes de certification :  
Bureau Veritas, Intertek (ex-SAI Global), LRQA (Sea-
food) Limited, LSQA, London Associates Ltd, NSF 
(Global Trust Certification), SGS, SYGMA Certifica-
tion SL, TÜV Rheinland, Eurofins Certification, Qual-
ity Austria, Kosher Certification, Water Stewardship 
Assurance Services. 

5.	 Autres institutions :  
Cofrac Certification, IQNet.

Indépendance floue
•	 Une norme, Alliance for Water 

Stewardship (AWS), présente une 
indépendance particulièrement 
trouble quant à la certification et à 
l'organisme certificateur. L'entreprise 
agroalimentaire française Azura 
est membre de l'AWS, et, possède 
un site certifié AWS. AWS étant une 
organisation gérée par ses membres, 
ces derniers (dont Azura) élisent 
des représentants aux instances de 
gouvernance d'AWS et contribuent 
à l'élaboration du Standard AWS. 
Par ailleurs, AWS a créé WSAS, 
son organisme d'évaluation de la 
conformité axé sur sa mission. Les 
documents de gouvernance d'AWS 
précisent qu'un administrateur d'AWS 
et le PDG du groupe AWS siègent au 
conseil d'administration de WSAS. Ni 
AWS, ni WSAS, ni Azura ne répondent 
aux courriers. 

Informations publiques obsolètes
•	 Dans certains cas, les entreprises 

publient leurs certificats sur leur site 
web, mais le plus souvent, elles ne 
le font pas. Lorsque des certificats 
sont publiés, ils sont parfois expirés et 
ne sont plus valides. Les entreprises 
continuent également d'afficher des 
logos de certification obsolètes. 
BRCGS a mis à jour son identité 
visuelle en 2019 et a exigé des entre-
prises certifiées qu'elles  
mettent à jour les logos de leur site 
web avant 2020. Cinq ans plus tard, 
cette exigence n'est toujours pas 
respectée par tous les titulaires de 
certificats. Bien que ce problème ne 
soit pas nécessairement important en 
soi, il complique la vérification des 
affirmations par les consommateurs 
et met en évidence des lacunes dans 
le suivi et la supervision des entités 
certifiées.

Comportements opportunistes
•	 Les entreprises qui bafouent les droits 

du peuple sahraoui en achetant ou 
en produisant des biens provenant du 
Sahara Occidental, et qui refusent 
même de répondre aux courriers de 
la société civile concernant l'ori-
gine, les droits humains ou le droit 
international, peuvent se targuer de 
certifications obtenues lors d'audits 
réalisés ailleurs. Autrement dit, une 
entreprise peut utiliser un certificat 
de durabilité délivré dans un lieu 
A pour masquer ses performances 
et se présenter sous un jour favo-

rable, tout en violant les principes 
fondamentaux de la responsabilité 
sociétale des entreprises (RSE) dans 
un lieu B. Des distributeurs espagnols 
de poisson surgelé importent des 
produits du territoire occupé – des 
produits non certifiés. Ces entre-
prises affichent pourtant des logos 
de certifications sur leur site web et 
dans leurs rapports de développe-
ment durable. La raison ? Certains 
de leurs produits – sans lien avec le 
Sahara Occidental – peuvent être 
certifiés. Les certifications MSC sont 
parfois utilisées à cette fin. L'impor-
tateur français de produits de la mer 
Seafoodia mentionne sur son site 
web une multitude de normes – telles 
que IFS Broker, MSC, ASC, Friend 
of the Sea, EcoVadis, Certification 
Bio, Cosmos – mais il est impossible 
de savoir lesquelles, le cas échéant, 
concernent les importations avérées 
de Seafoodia en provenance du 
Sahara Occidental. Il est extrême-
ment difficile pour un consommateur 
de comprendre que la simple mention 
d'un certificat sur le site web d'un 
distributeur alimentaire ne témoigne 
pas des pratiques de l'entreprise, 
mais concerne simplement l'un de ses 
nombreux produits.

•	 Certaines entreprises prétendent 
détenir des certifications qu'elles ne 
possèdent pas. Il est remarquable 
que les systèmes de certification 
puissent tolérer un tel phénomène de 
"parasitisme".

•	 L'importateur allemand de farine 
de poisson KMP a retiré de son site 
web toute mention de son apparte-
nance à GLOBALG.A.P. début 2025, 
immédiatement après que WSRW ait 
contacté GLOBALG.A.P. à ce sujet. 
L'entreprise française Groupe Anima 
distribue des produits agricoles du 
Sahara Occidental en Europe, tout 
en affirmant posséder des filiales 
certifiées BRCGS. WSRW n'a trouvé 
aucune trace d'Anima ni de ses 
fournisseurs dans le registre BRCGS. 
Immédiatement après avoir contacté 
l'entreprise, Anima a retiré certains 
certificats portant le logo BRCGS de 
son site, mais pas tous.  Il est impossi-
ble de savoir si Anima prétend  
aujourd'hui, à tort ou à raison, pos-
séder une certification BRCGS. Après 
que WSRW a contacté MSC, les dis-
tributeurs de poisson qui prétendaient 
participer à des projets de pêche 

certifiés MSC ont retiré leurs infor-
mations. En 2024, le groupe Azura 
a affirmé être certifié par GLOBAL-
G.A.P., alors qu'il ne figurait pas dans 
le registre des entreprises certifiées 
de cet organisme. "En réponse aux 
questions concernant l'affirmation 
du groupe Azura quant à sa certifi-
cation GLOBALG.A.P., GLOBALG.A.P. 
a contacté Azura et lui a demandé 
de retirer toutes les mentions et 
logos relatifs à GLOBALG.A.P., ce à 
quoi Azura s'est conformé", a écrit 
GLOBALG.A.P. à WSRW en juin 2025.  
Skretting Turkey a indiqué sur son site 
web que son usine possédait un cer-
tificat BAP, ce qui s'est avéré faux ; 
cette information n'a été retirée 
qu'après l'intervention de BAP.
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La Cour de Justice
de l’Union Européenne
en faveur du peuple sahraoui 

Les Nations Unies considèrent le Sahara 
Occidental comme un territoire non 
autonome, dépourvu d’un pouvoir 
administrant en place. La Cour Inter-
nationale de Justice a confirmé que le 
Maroc n’exerce aucune souveraineté sur 
ce territoire et que le peuple du Sahara 
Occidental a droit à l’autodétermina-
tion et à l’indépendance, c’est-à-dire 
le droit de déterminer le statut futur du 
territoire.9 En 1988, l’ONU a négocié un 
accord de cessez-le-feu entre le Maroc 
et le Polisario, mouvement de libéra-
tion du Sahara Occidental, aux termes 
duquel les deux parties ont accepté 
d’organiser un référendum sur l’auto- 
détermination.10 Dans cette optique, 
une mission de l'ONU (MINURSO) a 
été déployée sur le territoire, mais elle 
n'a pas pu organiser de référendum, 
le Maroc bloquant systématiquement 
toute initiative proposant une alterna-
tive à l'intégration. En novembre 2020, 
le cessez-le-feu a volé en éclats quand 
l'armée marocaine s'est emparée d'une 
partie de la zone tampon de l'ONU pour 
disperser une manifestation sahraouie.11 

Bien que plus d'une centaine de résolu-
tions de l'ONU, ainsi que des arrêts de 
la Cour internationale de Justice, de la 
Cour de Justice de l'Union Européenne12 
et de la Cour Africaine des Droits de 
l'Homme et des Peuples13, soulignent 
que le Maroc n'a aucune souveraineté 
ni mandat administratif sur le Sahara 
Occidental, il continue d'en contrôler 
militairement près des trois quarts. 
Motivé par l'exploitation des res- 
sources du territoire, le Maroc n'a guère 
intérêt à participer véritablement au 
processus de paix mené sous l'égide de 
l'ONU. Parallèlement, ce conflit per-
sistant continue d'engendrer de lourdes 
conséquences humaines et humani-

taires : plus de 170 000 Sahraouis sont 
bloqués dans des camps de réfugiés 
en Algérie voisine, survivant dans des 
conditions désertiques extrêmes et avec 
une aide humanitaire de plus en plus 
rare. Les Sahraouis vivant sous le joug 
de l'occupation marocaine sont victimes 
de graves violations du respect de leurs 
droits humains, signalées par le Comité 
des droits de l'homme des Nations 
Unies, le Groupe de travail des Nations 
Unies sur la détention arbitraire, le Rap-
porteur spécial des Nations Unies sur les 
défenseurs des droits de l'homme, ainsi 
que par des organisations internatio-
nales crédibles telles que Human Rights 
Watch et Amnesty International. En 
2023, le Haut-Commissaire des Nations 
Unies aux droits de l'homme déplorait 
que son bureau n'ait pas été autorisé 
à se rendre au Sahara Occidental 
depuis huit ans.14 Année après année, 
le Sahara Occidental figure parmi les 
pays et territoires les plus touchés par 
les violations des droits politiques et 
des libertés civiles, au même titre que la 
Corée du Nord, la Syrie, l'Afghanistan et 
la Crimée.15 

Le statut du territoire a des répercus-
sions sur les activités économiques. 
Conformément à la décision du Con-
seiller juridique des Nations Unies de 
2002, à la demande du Conseil de 
sécurité, toute activité économique sur 
le territoire est contraire au droit inter-
national si elle n'était pas menée dans 
le respect des souhaits et des intérêts 
du peuple du territoire.16 De même les 
conclusions de l’Organe des Nations 
Unies relatif aux droits économiques, 
sociaux et culturels17 et du Comité des 
droits de l’homme des Nations Unies18, 
soulignent toutes deux la nécessité 
d’obtenir le consentement du peuple 

sahraoui à la réalisation de projets de 
développement et d’opérations d’ex-
traction de ressources. 

Ces dernières années, a émergé une 
jurisprudence relative à la revendication 
territoriale du Maroc. Depuis 2015, dans 
dix arrêts consécutifs, la Cour de justice 
de l’Union européenne a statué sur les 
points suivants :

•	 Le territoire du Sahara Occidental 
constitue un territoire distinct de 
celui du Royaume du Maroc.19 

•	 Le Maroc n’a ni souveraineté20 ni 
mandat administratif21 sur le Sahara 
Occidental. 

•	 En conséquence, les eaux adjacentes 
au Sahara Occidental ne peuvent 
être considérées comme partie de la 
zone de pêche marocaine, des eaux 
territoriales, de la zone économique 
exclusive, ni d’aucune autre notion 
utilisée pour décrire le rôle du 
Maroc vis-à-vis des eaux au large du 
Sahara Occidental.22 

•	 Le peuple du Sahara Occidental doit 
être considéré comme une tierce 
partie aux accords conclus entre 
l’UE et le Maroc et, à ce titre, aucun 
accord ne peut affecter son territoire 
sans son consentement, corollaire du 
droit à l’autodétermination.23 

•	 La Cour affirme clairement que le 
droit de consentir appartient au 
peuple du Sahara Occidental et non 
à la population du territoire.24 La 
Cour stipule que "la majorité de la 
population du Sahara Occidental ne 
fait pas partie du peuple titulaire du 
droit à l'autodétermination, à savoir 

le peuple du Sahara Occidental. Ce 
peuple, en grande partie déplacé, 
est le seul titulaire du droit à l'auto- 
détermination sur le territoire du 
Sahara Occidental."25 La Cour ajoute 
"il existe à cet égard une différence 
entre la notion de "population" d’un 
territoire non autonome et celle 
de "peuple" de ce territoire. Cette 
dernière renvoie en effet à une unité 
politique, titulaire du droit à l’auto- 
détermination, alors que la notion de 
"population" vise les habitants d’un 
territoire."26 

•	 La Cour a fermement établi la posi-
tion du Front Polisario, représentation 
du peuple du Sahara Occidental à 
l’ONU, lui permettant de saisir les 
juridictions de l’Union Européenne au 
nom du peuple sahraoui et d’accéder 
à la Cour pour défendre son droit à 
l’autodétermination.27 

•	 Dans l’affaire C-399/22, qui portait 
spécifiquement sur l’étiquetage des 
produits en provenance du Sahara 
Occidental, la Cour a de nouveau 
souligné le statut distinct du ter-
ritoire par rapport au Maroc et a 
conclu qu’aux stades de l’importation 
et de la vente au consommateur, 
l’étiquetage des marchandises en 
provenance du Sahara Occidental 
doit indiquer uniquement le Sahara 
Occidental comme pays d’origine.28 
Depuis octobre 2025, la Commission 
Européenne s’efforce de Con-
tourner l’interprétation de la Cour 
par le biais d’un règlement délégué 
introduisant des règles d’étiquetage 
alternatives pour les produits origi- 
naires du Sahara Occidental. Le 
respect de ce dispositif proposé ne 
vaudrait pas conformité à l’arrêt de 

la Cour dans l’affaire C-399/22. 
Selon ce règlement, les produits ne 
seraient plus tenus d’indiquer leur 
pays d’origine, mais seulement les 
régions marocaines. Ce règlement 
n’est pas encore entré en vigueur.
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Donner le bon exemple

Lors de la préparation de ce rapport, 
WSRW a été en contact avec deux 
entreprises qui se sont distinguées 
par leur remarquable volonté d’agir 
de manière responsable, de s’impli-
quer et d’apprendre – une approche 
qui contraste fortement avec la 
plupart des systèmes et organismes 
de certification mentionnés plus loin 
dans le rapport. 

Par ailleurs, certains systèmes de cer-
tification n’ont jamais été présents au 
Sahara Occidental, mais ont été cités 
sans que leur nom y soit mentionné, 
comme BAP et MSC.

ASC (Aquaculture  
Stewardship Council)
Dans les eaux calmes de la baie de 
Dakhla, l’entreprise agroalimentaire 
franco-marocaine Azura élève des 
palourdes depuis des années sous un 
système de certification spécifique. 
L’entreprise bénéficiait de permis 
délivrés par le gouvernement marocain 
et d’une certification de l’Aquaculture 
Stewardship Council (ASC), organisme 
néerlandais considéré par beaucoup 
comme la référence en aquaculture.

Cette époque est révolue.29

En décembre 2025, l’ASC a informé 
WSRW qu’Azura "ne pourra pas renou-
veler son permis à son expiration et 
que les nouveaux entrants potentiels 
ne seront pas acceptés dans le pro-
gramme". Azura détient actuellement 
un certificat ASC pour l'aquaculture 
responsable, valable jusqu'en juillet 
2026.

L'ASC a expliqué que, "s'appuyant sur 
la position des Nations Unies", elle a 
déterminé que les opérations au Sahara 
Occidental nécessitent une diligence 
raisonnable renforcée en matière de 
droits humains. L'ASC étant actuelle-
ment incapable de mener à bien ce 
processus, elle "interrompra ses activi-
tés au Sahara Occidental" jusqu'à ce 
que les ressources permettent une 
évaluation adéquate, ou jusqu'à ce que 
"le processus d'autodétermination soit 
achevé sur le territoire", a écrit l'entre-
prise dans son courrier.

Le Maroc développe activement l'aqua-
culture sur le territoire, mais aucun de 
ces projets ne recevra plus la certifica-
tion ASC.

En décembre 2025, le site web du 
groupe Azura indiquait toujours, à tort, 
que son site de production de palourdes 
se trouvait au Maroc, un an après que 
WSRW ait soulevé la question auprès de 
l'entreprise. WSRW avait contacté l'ASC 
pour la première fois en 2024.

LSQA S.A.
L'organisme de certification LSQA a 
annoncé en 2025 avoir cessé toute 
activité au Sahara Occidental, où il 
avait auparavant certifié des produc-
teurs marocains opérant en territoire 
occupé.30

"Nous vous informons que la LSQA a 
décidé de suspendre ses opérations au 
Sahara Occidental, [...]. Conformément 
aux normes internationales, LSQA con-
sidère qu'il est impossible de procéder 
à la certification sur le territoire sah-
raoui sans se conformer aux exigences 

du référentiel établi par les autorités 
sahraouies et sans fournir les garanties 
nécessaires à la délivrance de cette 
certification", a écrit l'entreprise dans 
une lettre adressée à l'ambassade du 
Sahara Occidental à Montevideo en 
juillet 2025.

En 2024, LSQA avait certifié l'entreprise 
agroalimentaire marocaine FMI Nabih 
Agricole selon la norme dite "Integrated 
Farm Assurance Standard" de GLOBAL-
G.A.P., qui couvre les bonnes pratiques 
agricoles, la traçabilité, les contrôles 
d'hygiène et la sécurité alimentaire. 
FMI a déclaré exporter des tomates et 
des melons vers la Suisse, l'Allemagne, 
l'Union Européenne, le Royaume-Uni, le 
Maroc et la Russie.

LSQA est détenue conjointement à 50 
% par le Laboratoire technologique 
d'Uruguay et à 50 % par Quality Austria. 
LSQA et Quality Austria sont toutes deux 
membres d'IQNet, le Réseau interna-
tional de certification, dont les logos 
figurent également sur les certificats 
délivrés aux entreprises marocaines au 
Sahara Occidental. WSRW a écrit à 
LSQA en 2024.

Voici comment les entreprises marocaines se
commercialisent dans le Sahara occidental occupé.
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Recommandations

Aux organismes de normalisation et 
aux opérateurs de systèmes
de certification :
•	 Reconnaître explicitement le Sahara 

Occidental comme territoire non 
autonome, séparé et distinct du 
Maroc, dans toutes les normes, tous 
les documents d’orientation, toutes 
les bases de données et toutes les 
communications publiques, con-
formément au droit international et 
aux positions des Nations Unies.

•	 Examiner immédiatement toutes les 
certifications, tous les énoncés de 
portée et toutes les listes publiques 
qui incluent des installations situées 
au Sahara Occidental, et suspen-
dre ou retirer toute certification 
accordée sans le consentement 
exprès et préalable du peuple du 
territoire, par l’intermédiaire de sa 
représentation aux Nations Unies.

•	 S’assurer qu’aucune norme n’est 
appliquée et qu’aucun certificat 
n’est délivré pour des opérations 
situées au Sahara Occidental sous 
juridiction ou accords contractuels 
marocains.

•	 Corriger sans délai toutes les 
descriptions géographiques trom-
peuses figurant sur les certificats, 
dans les bases de données et sur 
les sites web où des opérations au 
Sahara Occidental sont présentées 
comme étant situées au Maroc. 

•	 Publier des listes complètes des 
entités certifiées, incluant la local-
isation géographique précise des 
installations certifiées, dans des 
registres publics consultables.

•	 Appliquer des exigences strictes et 
assorties de délais pour l'utilisation 
correcte des logos et mentions de 
certification, y compris des  
sanctions en cas d'utilisation 
continue de certificats expirés ou 
d'identités visuelles obsolètes.

•	 Garantir l'accès public aux registres 
de certifications, incluant les noms 
des organismes certificateurs.

•	 Cesser de donner des conseils 
susceptibles d'inciter les entreprises 
importatrices à commettre des 
fraudes alimentaires.

À l'attention des organismes de
certification et des sociétés d'audit :
•	 Refuser d'auditer, de certifier ou 

de maintenir la certification de 
toute installation située au Sahara 
Occidental, sauf si le consentement 
exprès et préalable du peuple  
sahraoui peut être démontré.

•	 Renforcer le contrôle dans les zones 
touchées par un conflit, notamment 
par une vérification indépendante 
du statut territorial, des structures 
de propriété et du cadre juridique 
des opérations.

•	 Corriger immédiatement tous les 
rapports d'audit, certificats et  
déclarations de portée qui identi-
fient à tort le Sahara Occidental 
comme faisant partie du Maroc. 

•	 Ne pas entreprendre de missions 
dans les territoires occupés sans 
le consentement explicite des 
représentants de ces territoires.

•	 Veiller à ce que les auditeurs 
soient formés au droit international 
humanitaire et au cadre juridique 
applicable aux territoires occupés et 
non autonomes.

•	 Publier intégralement les énoncés 
de portée des audits et les locali-
sations géographiques, afin que les 
allégations de certification puissent 
être vérifiées de manière indé-   
pendante.

Aux organismes nationaux
d’accréditation et aux réseaux
internationaux d’accréditation :
•	 Réexaminer l’accréditation des 

organismes de certification ayant 
délivré des certificats sous juridic-
tion marocaine pour des opérations 
menées au Sahara Occidental.

•	 Clarifier publiquement l’application 
des règles d’accréditation dans les 
situations impliquant des territoires 
occupés ou non autonomes.

•	 Suspendre ou conditionner l’accré- 
ditation lorsque les organismes de 
certification manquent de manière 
répétée au respect du droit inter-
national, du statut territorial ou 
des exigences fondamentales de 
transparence.

•	 S’assurer que l’utilisation des 
marques d’accréditation ne confère 
pas de légitimité institutionnelle à 
des certifications liées à des viola-
tions du droit à l’autodétermination.

Aux entreprises opérant au Sahara 
Occidental ou se fondant sur
des certifications :
•	 Cesser toute activité au Sahara 

Occidental jusqu’à la conclusion 
d’un processus légal d’auto- 
détermination.

•	 Cesser immédiatement de présenter 
leurs activités au Sahara Occidental 
comme étant situées au Maroc dans 
toutes leurs communications marke-
ting, d’étiquetage, de certification 
et numériques.

•	 Retirer toute allégation de dura- 
bilité, de qualité ou de certification 
relative à des activités au Sahara 
Occidental, obtenue sans le con- 
sentement du peuple sahraoui. 

Aux détaillants, acheteurs et acteurs 
de la chaîne d’approvisionnement :
•	 Faire preuve d’une vigilance accrue 

concernant toutes les allégations de 
certification liées au Maroc, avec un 
contrôle spécifique pour le Sahara 
Occidental.

•	 Exiger une traçabilité géographique 
complète jusqu’au niveau de l’éta- 
blissement pour tous les produits 
certifiés.

•	 Ne plus solliciter d’avis sur la fraude 
alimentaire auprès des organismes 
de normalisation qui publient des 
avis sur ce sujet, car ces organismes 
diffusent systématiquement des 
informations erronées dans leurs 
bases de données.

•	 Suspendre tout approvisionnement 
auprès de fournisseurs qui pré- 
sentent à tort leurs activités au 
Sahara Occidental comme étant 
marocaines ou qui s’appuient sur des 
certifications juridiquement inva-
lides. 

•	 Ne pas qualifier de "durables", 
"responsables" ou "éthiques" des 
produits liés au Sahara Occidental, 
sans le consentement des Sahraouis.

Aux consommateurs :
•	 Faire preuve de prudence face aux 

labels de durabilité et aux alléga-
tions de certification concernant 
le Maroc, et exiger activement une 
transparence géographique totale 
de la part des marques et des dis-
tributeurs.

•	 S’interroger sur les allégations mar-
keting s’appuyant sur des certifica-
tions privées lorsque les activités 
sont situées dans des territoires 
occupés ou contestés.

•	 Signaler aux distributeurs et aux 
marques les cas où des produits 
liés au Sahara Occidental sont 
mal étiquetés ou présentés comme 
marocains.

À l’Union Européenne
et à ses institutions :
•	 Veiller à l’application des arrêts 

de la Cour de Justice de l’Union 
Européenne qui confirme que le 
Sahara Occidental est séparé et 

distinct du Maroc dans tous les 
domaines politiques pertinents, 
notamment en matière d’étiquetage, 
d’allégations de durabilité et de  
législation sur le devoir de vigilance.

•	 Garantir qu’aucune reconnaissance, 
aucun financement, aucun dispositif 
de certification ni aucun cadre de 
durabilité de l’UE ne soit appliqué 
aux opérations menées au Sahara 
Occidental sous contrôle marocain.

•	 Rejeter toute mesure déléguée 
ou d’exécution qui compromet ou 
contourne les arrêts de la Cour par 
le biais de systèmes d’étiquetage 
territorial alternatifs.

•	 Fournir des orientations claires aux 
organismes de certification, aux 
organismes d’accréditation et aux 
entreprises concernant leurs obliga-
tions relatives au Sahara Occiden-
tal.
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TÜV Rheinland/Sygma (Germany/Spain)

Eurofins (Luxembourg)

BRCGS (UK)

BRCGS (UK)

BRCGS (UK)

Unknown

FSSC 22000 (Netherlands) Bureau Veritas (France)

FSSC 22000 (Netherlands) Quality Austria (Austria)

FSSC 22000 (Netherlands) Unknown

MarinTrust (UK) LRQA (UK)

MarinTrust (UK) SGS (Switzerland)

MarinTrust (UK) Global Trust (US/Ireland)

Friend of the Sea (Italy) Unknown

Friend of the Sea (Italy) London Associati (Italy)

GLOBALG.A.P. (Germany) TÜV Rheinland/Sygma (Germany/Spain)

GLOBALG.A.P. (Germany) Bureau Veritas (France)

GLOBALG.A.P. (Germany) KIWA España (Spain/Netherlands)

GLOBALG.A.P. (Germany) LSQA (Uruguay/Austria)

GLOBALG.A.P. (Germany) Acerta (Spain)

GMP+ (Netherlands) Unknown

IFS Food (Germany) Unknown

IFS Food (Germany) Eurofins (Luxembourg)

Alliance for Water Stewardship (UK) Water Stewardship Assurance Services (UK)

Various ISO TÜV Rheinland/Sygma (Germany/Spain)

Conserveries Rio de Oro          Nouvelle Conserverie de Boujdour          Pelagic Pro II          Damsa SA

Anima?          CCID?

SOCOPO

Oued Eddahab Pro

Damsa Laayoune

Skretting Turkey

FMI Nabih Agricole

Conserveries Rio de Oro

KB Fish

Azura

Oued Eddahab Pro          Pelagic Pro II          Expert Lab.          Delta Ocean          Alpha Atlantique          Atlantic Tank Terminal (Olvea)          Copelit          

Elam Sahara          KB Fish          Laayoune Proteine          Overseas Proteines          Protein and Oil Industry          STFCI          Somatraps          Tiscop

Groupe Anima

Mijk Domaine Agricole          Ste Production Agricole Tawarta

Univela          Abelta Canning          Oceamic II          Discefa          Unimer Group          Merpacifico          Congelats del Nord

Tazyazt Agricole          Sigma Dak          BD Trading

Tiscop Trading          Copelit Sarl          Dipromer          Laayoune Proteine          Atlantic Tank Terminal (Olvea)          Pelagic Pro II          Overseas Proteine          KMP

Discefa          Ditusa

Iglo Fish          Tissir Port

KB Fish          Protein and Oil Industry          Cibel II

Laayoune Proteine          King Pelagique          ERG Conserve          Sepomer Sahara          Unimer          Abelta Canning          Ocean Capital          Nouvelle Aveiro          Maroc          Univela

ERG Delice          Gold Sea Fish          ERG Conserve          Oceamic Laayoune Sarl          Conserverie de Oued Eddahab
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“Sustainability” or “Responsibility” 
Certifications

World Sustainability Organization (Friend of the Sea)

WSO is an Italy-based organisation that 
manages the Friend of the Sea (FoS) 
programme - a set of certification stan-
dards covering fisheries, aquaculture, 
processing, and supply-chain activities. 

FoS certificates have been issued both 
to Moroccan facilities operating in the 
occupied territory of Western Sahara 
and to Moroccan companies located 
in Morocco proper that source fish 
products from the territory. Friend of the 
Sea operates several distinct standards, 
including those for wild fisheries, aqua-
culture, processing plants, and chain of 
custody.

FoS regularly updates an overview of 
which companies are certified, and 
under which standard.31

FoS has certified a series of establish-
ments in Western Sahara, all involved in 
either fisheries or fish processing activ-
ities. They are all, erroneously, referred 
to as being located in Morocco: 
Laayoune Proteine Sarl32, Damsa Laay-
oune”33, King Pelagique34, ERG Conserve 
SARL35, Sepomer Sahara SARL.36

It has also certified Moroccan com-
panies primarily located in Morocco, 
but with operations or supply chain in 
Western Sahara, such as Unimer SA37 
(with a subsidiary in Dakhla38), fish pro-
cessing company Abelta Canning (with 
a factory in El Aaiún)39, Ocean Capital 
(exporting octopus from Dakhla)40, Nou-

velle Aveiro Maroc (sourcing41 most of its 
fish FoS-certified fisheries in Dakhla and 
Laayoune42), squid distributor Univela 
Morocco (with agents in Dakhla and 
Laayoune43, carrying FoS certification44).

On paper, the FoS wild fisheries stan-
dard is set up to secure legal compli-
ance, for instance: 
	
•	 "All fishing vessels to be certified, 

and hence included in the scope 
of certification, shall be officially 
registered according to the national 
system in use." (Paragraph 4.1.) 

•	 It is "essential" that the unit of certi-
fication “complies with national and 
international fisheries regulations." 
(paragraph 4.5) 

•	 "The organisation provides detailed 
identification of the origin of prod-
ucts, including vessel name, fishing 
area and fishing gear, or aquaculture 
plant and site." (paragraph 1.3) 

•	 "The Auditor shall verify and describe 
briefly the legal and administrative 
structure of the fishery management 
system in force and provide the evi-
dence of compliance with local laws 
and regulations. (paragraph 5) 

However, in practice, FoS blindly 
accepts that “Moroccan Local Law” 
applies to operations in the territory, as 
a certificate of Oceamic Laayoune II in 
2015 shows.45

Companies that work on Moroccan 
licences in occupied Western Sahara 
waters receive praise from FoS: 

“King Pelagique Group operates a highly 
complex fishing and manufacturing 
business across multiple fish-related 
categories, so their dedication to sus-
tainability is all the more impressive,” 
said the Director of Friend of the Sea on 
its website46. “Getting recertified in mul-
tiple categories represents a non-trivial 
undertaking.”

FoS further noted on its website that 
Friend of the Sea had recertified King 
Pelagique Group “each year since 2013 
for sustainable practices in the produc-
tion of seafood, fishmeal, fish oil and 
Omega 3. Based in Dakhla, Morocco, 
the 1400-person King Pelagique Group 
specializes in small pelagic fishing.” 

WSRW wrote WSO/FOS in 2024,47 with 
follow-up in 2025. Instead of correcting 
the errors on its website, or to comment 
on questions on how it interprets its own 
standards, FOS invited WSRW to submit 
a formal complaint.

The factual errors that WSRW pointed to 
regarding the FoS website - for instance 
about the location of the fisheries of 
the Moroccan company King Pelagique 
remain unchanged.48 

Among the questions WSRW submitted 
to FoS, that all remain unanswered are:

Sardines from “Dakhla, Morocco”, 
certified by Friend of the Sea, observed 
in a grocery store in Italy, 2025.. 

•	 Which certification bodies undertook 
the compliance checks, and whether 
WSRW could get access to copies of 
the certificates. 

•	 How FoS interprets the paragraphs 
of compliance with “local laws” and 
“national systems” in its wild fisheries 
standard. 

•	 How FoS interprets “country of ori-
gin” identification in the supply chain 
for fish oil and fish meal products. 

•	 How FoS interprets the legality of the 
fisheries in the occupied territory, in 
view of the CJEU rulings, stating that 
these are not Moroccan waters. 

•	 What it has done to obtain consent 
of the Saharawis. 

•	 What steps it would take vis-à-vis the 
certificates, the certification bodies, 
the certified establishments and the 
website. 

Except in one case, WSRW has not been 
able to find out which certification body 
is behind the FoS compliance checks. 
FoS has also issued guidance for the 
certification bodies, such as this one 
on the latest version of Wild Fisheries 
standard.49
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GLOBALG.A.P.

The company Sté Production Agricole 
Tawarta was certified by GLOBALG.A.P 
as “responsible” - but the scheme 
placed it in the wrong country.

GLOBALG.A.P. is a membership-based 
organisation that aims to assure food 
safety and sustainability, primarily in the 
farming sector, but also in aquaculture. 
It collaborates with producers, retailers, 
suppliers, and certification bodies. The 
organisation - which is also a brand and 
a standard - is owned by the German 
company Agraya GbmH (formerly Food-
PLUS GmbH). 

A handful of Moroccan companies oper-
ating near Dakhla, in Western Sahara, 
appear in GLOBALG.A.P.’s certification 
registry, even though their farms lie in 
the southern part of the territory that 
Morocco forcefully invaded in 1979.

Many Moroccan settlers residing in the 
area work for such companies, which 
operate under permits issued by Rabat. 
As a result, they have been able to 
obtain certificates of “Good Agricultural 
Practices” (G.A.P.) - allowing them to 
market themselves as “responsible”.

GLOBALG.A.P did not answer WSRW’s 
questions about how it defines a 
“farming community” in the context of 
Western Sahara. This is a crucial issue 
in light of EU court rulings distinguishing 
between the population of the territory 
- including the Moroccan settlers that 
form the farming community - and the 
people of the territory, the Saharawis, 
who are traditionally not farmers.

The Court invalidated the EU-Moroccan 
trade agreements largely based on the 
EU’s failure to distinguish these two 
demographic units.

WSRW was in contact with GLOBAL-
G.A.P in 2024 and 2025 and has still 
not obtained sufficient response to a 
number of questions in relation to the 
standard.50

In the case that GLOBALG.A.P. means 
the “local population” near the planta-
tion, it did not respond to whether such 

an approach may mean that its other-
wise well-meant vision in the case of 
Western Sahara is ignoring the rights of 
the Saharawi people.

GLOBALG.A.P. underlined in letters that 
certified producers must comply with 
“applicable laws for the production 
process”. When asked which country’s 
laws it considers applicable in Western 
Sahara - and why - it did not explain 
how it would be possible to interpret 
the Moroccan government’s regulations, 
laws, checks or permits to be relevant 
in Western Sahara, taking into account 
that the international courts hold that 
Morocco has no sovereignty and no 
administering mandate over the terri-
tory. Instead, GlobalG.A.P. argued that 
“an assessment based on established 
Moroccan law is generally possible 
if Moroccan law was applicable”. It 
noted that it had no option but to rely 
on Moroccan law, as Western Sahara 
lacks a “ binding legal framework”. 

How Moroccan law could apply outside 
Morocco’s borders was not addressed. 

GLOBALG.A.P. avoided clarifying 
whether the issuance of certificates 
to Moroccan companies operating in 
occupied Western Sahara is consented 
to by the Saharawi people, or whether 
the right to self-determination is among 
the human rights that certified com-
panies are expected to respect under 
the scheme’s standards. Instead, the 
organisation referred broadly to “the 
general legal, political, and admin-
istrative complexities in the region.” 
It remains unclear what is meant by 
“region” - a vague term not used by the 
United Nations or international courts 
in reference to Western Sahara, but 
frequently employed by the Moroccan 
government to blur the legal status of 
the non-self-governing territory.

“We certify based on very strict and 
rigid standards and apply the same 
standards irrespective of the country or 
other external factors. Taking our efforts 
to contribute to the welfare of the 
farming community so out of context to 
allege that we are ‘contributing to the 
ongoing injustice against the Saharawi 
people’ is neither true nor legitimate.” 
GLOBALG.A.P. wrote to WSRW.

GLOBALG.A.P. did not explain why it 
applies the same standards to Western 
Sahara as it does to farming within 
internationally recognised sovereign 
states. Morocco has neither sovereignty 
over Western Sahara nor any inter-
national mandate to administer the 
territory. Unlike other occupying powers 
that acknowledge their status - thereby 
triggering specific obligations and rights 
under international law - Morocco does 
not recognise itself as an occupying 
power. To WSRW’s knowledge, Western 
Sahara is the only case globally where 
GLOBALG.A.P. has issued certifications 
on occupied land. WSRW has found no 
evidence of GLOBALG.A.P. certificates 
for alleged “responsible” farming by 
Israeli settlers in occupied Palestinian 
territory, or by Russian entities in occu-
pied parts of Ukraine.

Issued statement
After WSRW raised concerns, GLOBAL-
G.A.P conducted an internal investiga-
tion, it told WSRW. 

“This resulted in a statement on this 
matter sent to all our Certification 
Bodies and published on our Website”, 
GLOBALG.A.P wrote. The statement, 
published on GLOBALG.A.P’s website on 
2 April 2025, reads:51 

“Our attention was recently brought to 
GLOBALG.A.P certifications in West-
ern Sahara. We would like to share the 
results of our evaluation related to iden-
tifying the origin of products grown in 
the area. According to Article 73 of the 
United Nations Charter, Western Sahara 
remains classified as a "non-self-gov-
erning territory", and recent European 
Court of Justice (ECJ) rulings have con-
firmed that trade agreements between 
the European Union and Morocco do 
not extend to Western Sahara without 
the explicit consent of the Sahrawi peo-
ple. The ECJ has also ruled that prod-
ucts originating from Western Sahara 
must be explicitly labeled as such and 
must not be presented as Moroccan 
products.”

The public statement is a relatively 
good representation of the particular 
court rulings and is welcome in view of 
the failure of the sector to address the 
issue. A clear omission in the statement 
is the court’s central finding that West-
ern Sahara and Morocco are “separate 
and distinct”.

The CJEU granted a twelve-month tran-
sition period during which the extension 
of the EU-Moroccan trade agreement to 
products originating in Western Sahara 
will remain in effect.

“Once the transition phase expires, a 
stable local legal framework is required 
to be able to continue the GLOBAL-
G.A.P. certification in Western Sahara”, 
GLOBALG.A.P. stated. “Until then, 
GLOBALG.A.P.'s instruction to the certifi-
cation bodies remains in place”, it stated.

However, the CJEU does not suggest 
that a “stable local legal framework” is 
a requirement for the Moroccan farming 
industry to operate in Western Sahara. 
On the contrary, the Court’s rulings 
affirm that Morocco has no legal man-
date to act on behalf of the territory. 
What is required for the continuation of 
trade under EU law is not an adminis-
trative framework imposed by Morocco, 
but rather the consent of the people 
of Western Sahara. That consent has 
not been granted - to the certified 
companies operating on the ground, to 
the certifying bodies conducting audits 
there, or to GLOBALG.A.P. itself.

All certificates contain grave errors
Despite its reasonably sound statement 
on the recent CJEU rulings, GLOBAL-
G.A.P. continues to certify companies 
in Western Sahara under “Morocco”. All 
certificates and directory entries for the 
territory contain this geographical error, 
giving consumers incorrect information 
about the country of origin.

“There is no ‘paradox’ in the GLOBAL-
G.A.P.‘s practice“, it states. “GLOBAL-
G.A.P. promotes good agricultural 
practice and responsible farming. This 
includes compliance with applicable 
laws for the production process”, it 
wrote.

In a world where Moroccan laws are 
applicable in Western Sahara, that may 
make sense, however the international 
courts disagree with GLOBALG.A.P. on 
that point.

In November 2025, the GLOBALG.A.P. 
became even worse, as it sent out a 
notice to its network that a new EU reg-
ulation had already been implemented.52 
It has not. By issuing that advice, the 
organisation has further misled retail-
ers who wish to abide by the EU Court 
rulings. According to the GLOBALG.A.P. 
statement, the EU companies are now 
supposed to give Moroccan regional 
names to Western Sahara companies. 
This has indeed been proposed, but it 
is not in effect, at the time of launch of 
this WSRW report in December 2025.
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All GLOBALG.A.P. certificates and 
directory filings for producers located 
in the territory of Western Sahara 
today suggest that the locations of the 
establishments are in “Morocco”. This 
is factually wrong. In other words, any 
European consumer who checks up the 
GLOBALG.A.P. certificate, the informa-
tion channels of the certified compa-
nies, or the GLOBALG.A.P. registry itself, 
will for every case receive incorrect 
information about the home country of 
the establishment.

WSRW inquired why Moroccan compa-
nies in occupied Western Sahara are 
filed in the GLOBALG.A.P. certification 
database as in “Morocco”. These include 
Mijk Domaine Agricole (Acerta, 202453), 
Sigma Dak (by SYGMA, 202454), Sté 
Production Agricole Tawarta (Acerta, 
202455), FMI Nabih Agricole (LSQA, 
202456), BD Trading (by SYGMA, 202457 
and SYGMA 202558), and Tazyazt 
Agricole (by SYGMA, 202459). The 
geographical error was maintained in a 
certificate issued to BD Trading, on 23 
May 2025, six weeks after the GLOBAL-
G.A.P published its position on correct 
labelling of products. The continued 
certification indicates that the absence 
of such consent has no apparent con-
sequences for producers, auditors, or 
GLOBALG.A.P. itself.

GLOBALG.A.P.’s answer reflects an 
approach whereby it seemingly views it 
as no other manner that it has to certify 
Moroccan companies on occupied land, 
as if avoiding certification of agriculture 
in the occupied territory altogether is 
not an option. It responded that “due 
to the missing binding legal framework 
in Western Sahara, it is impossible for 
GLOBALG.A.P. to issue certificates 
for products originating from Western 
Sahara based on any local law” and 
that “This fact may lead to uninten-
tional misrepresentations of Moroccan 
companies operating in the territory of 
Western Sahara. […] Please note that 
GLOBALG.A.P.‘s approach is guided 
by the practical realities of the cur-
rent legal and administrative situation. 
The lack of a binding legal framework 
and established infrastructure makes it 
impossible to issue certificates for prod-

ucts originating from Western Sahara. In 
contrast, Morocco has a legal frame-
work that allows for the certification 
process to be carried out. The uninten-
tional misrepresentations resulting from 
this fact do not mean GLOBALG.A.P. 
are any less committed to upholding 
International Law and Human Rights. On 
the contrary, these principles remain our 
highest priority and are at the core of 
our mission.”, it wrote to WSRW.

The Moroccan entities in Dakhla have 
obtained certificates for production 
of melons, cantaloupe melons, toma-
toes, blueberries, and had reported the 
following countries of destination for 
its produce: Bahrain, Denmark, the EU, 
Germany, Hong Kong, Jordan, Kuwait, 
Morocco, Norway, Oman, Qatar, Russia, 
Saudi Arabia, Singapore, Sweden, Swit-
zerland, United Arab Emirates, United 
Kingdom. Countries of Destination 
means the countries where the product 
“is intended to be sold.”

Regarding the fraudulent country-of-or-
igin information used by certified (and 
thus allegedly “responsible”) companies 
operating in Western Sahara, GLOBAL-
G.A.P. stated that it “rejects respon-
sibility for the enforcement of wrong 
geographical indications of origin” by 
those certified entities.

Hard to grasp
According to the most recent certifi-
cate issued to BD Trading, the produc-
tion at this establishment fulfills the 
requirements of a so-called GRASP 
(GLOBALG.A.P. Risk Assessment on 
Social Practice). But does it, really? 
GLOBALG.A.P. confirmed to WSRW that 
“to date, no national interpretation 
guideline for Western Sahara exists”. 
It is unclear to WSRW how it can be 
technically possible to obtain a GRASP 
for a territory for which no applicable 
national guideline exists – particularly 
when that territory is, under interna-
tional law and court rulings “separate 
and distinct” from Morocco.

WSRW asked GLOBALG.A.P. whether it is 
of the opinion that the Moroccan GRASP 
is applicable to the territory Western 
Sahara, but did not obtain a response. 

The GRASP General Rules v1.3-1-I 
establish that “In cases where a country 
does not have a GRASP Interpretation 
Guideline, the applicants (e.g. sup-
plier, retailer, Certification Body) that 
are asking for the GRASP assessments 
need to hand in a project plan for the 
development of such interpretation 
guideline to the Secretariat”. No such 
plan has seemingly been submitted. 
GLOBALG.A.P. did also not respond to 
how the GRASP General Rules v1.3-1-i 
can be adhered to, taking into account 
that a World Bank dataset on Western 
Sahara which the GRASP is supposed 
to be understood from, is seemingly 
nonexistent.

“Community member”  
of GLOBALG.A.P.
Companies can also associate them-
selves with GLOBALG.A.P. as “commu-
nity members”.

WSRW asked what obligations this entail 
after the French-Moroccan agriculture 
company Azura advertised such mem-
bership.60 GLOBALG.A.P. merely said 
that it “welcomes all members dedi-
cated to responsible farming practices”, 
without explaining how it determined 
this for Azura, which is not certified. 
Azura - the largest agricultural producer 
operating in the occupied territory - 
heavily promotes its GLOBALG.A.P. 
membership in public communications.

For several years, German fish feed pro-
ducer KMP – the biggest importer of fish 
meal from occupied Western Sahara into 
Europe – claimed GLOBALG.A.P. com-
munity membership online despite not 
appearing in the official registry. After 
WSRW flagged this in January 2025, the 
reference was removed.61 KMP nonethe-
less remains in the GLOBALG.A.P. “focus 
group” developing the new Compound 
Feed Manufacturing standard.62

Other “community members” - including 
the certification schemes/initiatives 
Intertek SAI Global Assurance, NSF 
Certification LLC and Alliance for Water 
Stewardship - similarly certify Moroccan 
companies on occupied land and issue 
certificates with false location data, but 
do not respond to WSRW’s inquiries. 

One community member sells West-
ern Sahara products mislabelled as 
“Morocco” in a range of shops, con-
tradicting CJEU rulings and GLOBAL-
G.A.P.’s own labelling statement.

Chain of Custody (CoC)
In addition to farm certification where 
the GGN (farm number) comes from, 
a trader/packer/distributor can also 
be GLOBALG.A.P certified, through a 
so-called Chain of Custody (CoC) cer-
tificate: This covers handling, documen-
tation, segregation, labelling etc.

A company holding a Chain of Cus-
tody (CoC) certificate, for instance a 
vegetable distributor in Europe, may 
make GLOBALG.A.P. certified claims on 
products that originate from GLOBAL-
G.A.P.-certified farms. 

A CoC-certified trader can source from 
both certified and non-certified farms, 
but must treat them as two separate 
product streams. The ones that origi-
nate from GLOBALG.A.P certified farms 
can be referred to as GLOBALG.A.P 
certified, including with relevant GGN 
reference. Products from non-certified 
farms cannot be accompanied by such 
GLOBALG.A.P references or logos. 

The French company Anima on its web-
site systematically distributes products 
from GLOBALG.A.P certified farms in 
Western Sahara, while misrepresenting 
the location of the suppliers, both in 
maps, supplier descriptions. The com-
pany specifically explains on its web-
site that the agriculture products from 
Dakhla are shipped to Europe after 
packing in the Moroccan city of Agadir. 
Anima Group’s subsidiary Sofruce is 
certified under the GLOBALG.A.P Chain 
of Custody standard. WSRW wrote 
to Anima in November 2025 about 
the matter.63 Its certifying body, KIWA 
España, pointed to GLOBALG.A.P. which 
issues incorrect advice on its website. 

Other controversies
•	 Fish feed producer Skretting Turkey 

- which uses fish meal from Western 
Sahara - claims on its website that 
it is certified in accordance with the 
GLOBALG.A.P. General Rules, Com-

pound Feed Manufacturing stan-
dard.64 “GLOBALG.A.P. immediately 
started investigating the case after 
being made aware of it by WSRW”, it 
informed WSRW in June 2025. 

•	 GLOBALG.A.P. did not respond as 
to whether the ethics, legal com-
pliance, human rights approach or 
due diligence practices relating 
to a company’s supply chain is a 
requirement for certification. When 
asked, GLOBALG.A.P. wrote that it 
“recognizes the challenges” related 
to how certified establishments in 
Morocco proper (such as in Aga-
dir, Tan Tan etc) or in Europe that 
source products or raw materials for 
the agriculture and fisheries industry 
from Western Sahara are to ensure 
legal compliance in the supply chain. 
It commented that “GLOBALG.A.P. is 
actively working with their partners to 
ensure compliance with applicable 
laws”. The problem then, is that the 
“applicable laws” that it refers to are 
the ones of the occupying power, an 
approach that then is not responding 
to the dilemma. 

•	 GLOBALG.A.P. says it is attempting 
to prevent certified fish meal/oil 
exporters in Nouadhibou in Maurita-
nia from sourcing raw materials from 
Western Sahara waters. 

•	 When WSRW first contacted GLOBAL-
G.A.P. in 2024, the Azura Group 
falsely claimed to hold GLOBAL-
G.A.P. certification, even though it 
was not found in the GLOBALG.A.P. 
registry of certified companies. 
GLOBALG.A.P. asked Azura to 
remove the claims, which it did, as 
WSRW was informed in June 2025.
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Marine Ingredients Certifications Ltd  
(MarinTrust)

Marine Ingredients Certifications Ltd is 
a London-based company that man-
ages the MarinTrust Standard, which is 
an initiative of and a tool to certify the 
practices in the fishmeal and fish oil 
industry. 

The following entities are found to 
be MarinTrust certified under the two 
standards: a) MarinTrust Standard for 
Responsible Supply of Marine Ingredi-
ents Version 2.0. and b) Marine Ingre-
dients Responsibly Supplied Chain of 
Custody Standard (Issue 1.1 and 2)).

On the one hand, exporters in Western 
Sahara: Tiscop Trading65 (by Global-
Trust, 2023), Copelit S.A.R.L66 (by 
GlobalTrust, 2022), KB Fish67 (by SGS, 
2022), Laayoune Protein68 (by Global-
Trust, 2021), Protein and Oil Industry69 
(by SGS, 2022), Atlantic Tank Terminal 
(by GlobalTrust, 202270 and 202571), 
DIPROMER72 (by NSF, 2020), Oued 
Eddahab Pro73 (by LRQA, 2025), Pelagic 
Pro II74 (by GlobalTrust, 2025), Overseas 
Proteine75 (by GlobalTrust, 2025). All 
the Moroccan certified establishments 
are listed on the certificates as being 
in "Laayoune, Morocco" or "Dakhla, 
Morocco". This is all incorrect. 

When facilities of these exporters 
are certified, it entails that importing 
companies in Europe can greenwash 
their operations, by referring to such 
certificates as some sort of approval of 
responsibility. Skretting Norway wrote to 
WSRW in 2020, regarding the imports 
into Turkey of fish meal from Western 
Sahara that the fish meal they imported 
from Western Sahara at the time “is fully 
IFFO RS certified, meaning the fishery 
has been audited against responsible 
practices criteria, specifically sourcing, 
manufacture and supply."76 IFFO RS is 
the former name of MarinTrust. WSRW 
was in contact with Skretting in 2025.77 

The German fishmeal importer Köster 
Marine Proteins obtained MarinTrust 
Chain of Custody certificates for 
responsibly supplies in 2018, 2022 and 
2024, all issued by GlobalTrust78. 

The aspect of false representation 
of geography on the MarinTrust cer-
tificates does not only apply to the 
Western Sahara land territory, but 
also to its waters. The certificate to 
the company Protein and Oil Industry 
(by SGS, 202279) suggests that the 
catches landed at a factory in Dakhla 
originate from the Moroccan EEZ. This 
claim is most likely inaccurate: WSRW 
is not aware of any instances, ever, 
where fish caught within Morocco’s EEZ, 
which extends no further south than the 
27°40’N parallel, has been landed at 
the port of Dakhla, located roughly 450 
kilometers further south.

MarinTrust’s standards specifically 
states - that it “draws upon” the United 
Nations Convention on the Law of the 
Sea (UNCLOS). However, in the con-
text of Western Sahara, this reference 
seems largely symbolic. UNCLOS grants 
sovereign rights over fisheries and Exclu-
sive Economic Zones to the recognised 
coastal state. As ruled by the European 
Court of Justice in 2018 (C-266/16, paras 
66-69) Morocco is, however, not the 
“coastal state” of Western Sahara within 
the meaning of UNCLOS, meaning it 
does not have the recognised sovereign 
rights over Western Sahara’s waters.

By certifying fisheries in Western Sahara 
as “Moroccan”, MarinTrust effectively 
disregards the requirement under 
UNCLOS that the legitimate coastal 
authority must consent to resource 
exploitation. 

WSRW reached out to all MarinTrust cer-
tified companies regarding their Marin-
Trust certifications. The only company to 
acknowledge contact was Atlantic Tank 
Terminal’s parent company in France, 
Olvea. However, Olvea did not answer 
any questions relating to the MarinTrust 
certificate.80

WSRW first contacted MarinTrust on 29 
November 202481, receiving confirma-
tion of receipt on 2 December 2024. 
Yet, no response has been provided 
since, despite repeated reminders.

Below are some of the unanswered 
questions WSRW has sent to Marin-
Trust regarding its standards and cer-
tifications. Sources quoted in these 
questions are all found via WSRW’s 
letter to MarinTrust.82 

Regarding MarinTrust and  
international law:
•	 One of the certificates to an estab-

lishment in Western Sahara, explains 
that the waters from where it is 
sourcing its raw material constitutes 
the “Moroccan EEZ”. The MarinTrust 
certificate relating to Cibel II in 
Agadir, refers to European Pilchard 
originating from similar “A”, “B” and 
“C” zones within the “Moroccan 
EEZ”. As known, Zone A is offshore 
Morocco proper, Zone B is off-
shore both Morocco and Western 
Sahara, stretching south to the 27° 
N latitude, whereas Zone C is only 
offshore Western Sahara. We see no 
other logical explanations to these 
references than it is in MarinTrust’s 
opinion that the Moroccan EEZ 
extends into Western Sahara. On 
what legal basis has MarinTrust come 
to such a conclusion? 

•	 The MarinTrust Standard Version 3 
mentions in its introduction that it 
“draws upon the following normative 
documents: United Nations Conven-
tion on the Law of the Sea. 1982”. 
If Morocco is neither the sovereign 
power nor the administering power 
over the non-self-governing territory 
of Western Sahara, and in light of 
the 2018 CJEU ruling on fisheries in 
the territory (paras. 67-69), how can 
Morocco’s issuing of fishing licences 
for the waters off Western Sahara 
be seen as in line with the MarinTrust 
Standard, namely that the Standard 
draws upon the UNCLOS? 

•	 MarinTrust has, during the years 2019-
2024 finalised a series of reports 
assessing sustainability of the stocks 
in “Morocco”. These reports make no 
distinction between the waters of 
Morocco and Western Sahara, and 

state that the “Country of origin of 
the product” is Morocco. Around half 
of the establishments mentioned in 
the document are in Western Sahara. 
Why is the data from Western Sahara 
presented as being of Morocco? 

Regarding the certification/standard:
•	 Taking into account that all MarinTrust 

allows certificates claiming that sites 
in Western Sahara are located in 
“Morocco”, has Global Trust, Intertek/
SAI or SGS ever informed MarinTrust 
that the physical address of establish-
ment is incorrect, through placing the 
cities of El Aaiún and Dakhla within 
the country of “Morocco”? 

•	 In the Global Standard for Respon-
sible Supply of Marine Ingredients 
version 3.0, under the point “Eligi-
bility criteria” it is established that: 
“To be eligible to apply for certifi-
cation, facilities shall: [...] be legally 
licenced in the country of operation. 
Meet the legal obligations that are 
in place for the jurisdiction(s) where 
marine ingredients are produced 
and supplied”. Does MarinTrust agree 
that the country of operation of 
the establishments in El Aaiún and 
Dakhla is in fact not Morocco? If 
that is the case, how can it be seen 
as in line with the Standard that the 
place where marine ingredients are 
produced and supplied is located 
outside of the internationally rec-
ognised borders of the country that 
issued the licence to operate? 

•	 In terms of social accountability, the 
Responsible Supply of Marine Ingre-
dients version 2 requires applicants 
to “have a documented policy that 
demonstrates compliance with their 
national legislation to ensure that 
their marine ingredient products are 
manufactured in compliance to all 
relevant employment, welfare and 
safety requirements as stated in this 
sector”. Which national legislation 
does MarinTrust consider to be appli-
cable in Western Sahara? 
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•	 In terms of reporting and recording 
of material, the Standard requires 
that recording of raw material 
includes proof of authorisation to 
engage in the specific fishing activ-
ity. Does MarinTrust accept authori-
sations accorded by the government 
of Morocco to be legally valid in 
occupied Western Sahara? 

•	 The Standard for Responsible Supply 
of Marine Ingredients, version 2, 
contains provisions on “responsi-
ble sourcing of legal, regulated 
and reported fishery material and 
avoidance of material sourced from 
IUU fishing activity”. The Standard 
defines illegal fishing as “operating 
in a country’s waters without per-
mission”. All fishing in the waters 
offshore Western Sahara takes place 
on the basis of licences accorded 
by the Moroccan government, which 
has no sovereignty, jurisdiction of 
administering mandate over West-
ern Sahara or its waters. The pro-
visions on responsible traceability 
further emphasise the importance 
that MarinTrust attaches to legally 
sourced material, in containing 
requirements that compliant marine 
ingredients are to be traced back 
to an approved fishery material, and 
that avoidance of IUU fishing should 
be demonstrated. If not IUU, how 
does MarinTrust qualify the legal 
nature of the Moroccan fisheries 
operations in Western Sahara? 

•	 On what legal basis, according to 
MarinTrust, does the supplier of raw 
materials in Western Sahara sell fish 
caught in Western Sahara to the 
certified establishments? 

•	 The MarinTrust certificate of the 
facilities of Nouvelle Ougala in Tan 
Tan, South Morocco, establish that 

the raw materials are supposed to 
originate from the "Moroccan EEZ". 
What is done, if anything, to ascer-
tain that the raw materials that are 
transported to the factory Nouvelle 
Ougala, either by sea or by land, orig-
inate from the Moroccan EEZ, and 
not from south of parallel 27°40'N? 

•	 Have measures been taken vis-a-vis 
the certified companies in South 
Morocco to ascertain that they agree 
with the interpretation of the CJEU 
and of the United Nations that the 
Moroccan EEZ does not extend into 
the waters offshore Western Sahara? 

•	 The provisions on responsible man-
ufacturing practices require pack-
aging and labelling to display the 
country of production. Does Marin-
Trust accept that the certified com-
panies in Western Sahara, include 
Morocco as the country of produc-
tion on packaging and labelling? 

•	 The Global Standard for Responsible 
Supply of Marine Ingredients Version 
3.0, paragraph 2.11.2.1, establishes 
that facilities that are sourcing whole 
fish, need to ascertain that the 
"facility shall complete and docu-
ment the results of the MarinTrust 
Social Responsibility Risk Assess-
ment for all vessels". From what we 
understand, this is done based on 
data from the "Social risk assessment 
guidance for facilities", and, par-
ticularly, the Country Risk Ratings of 
Annex 2. As long as the territory of 
Western Sahara - which according 
to the CJEU, ICJ, African Court of 
Human and Peoples Rights - is not 
enlisted with a Country Risk rating, 
how is this measured? If applying the 
risk data for Morocco on Western 
Sahara, why is that done that way? 

•	 The Standard contains require-
ments on community engagement. 
It expects the applicant to have a 
written evaluation of the potential 
impacts of direct operations on the 
local community. How does Marin-
Trust evaluate a written application 
by an applicant in occupied Western 
Sahara, that concludes a positive 
impact on “the local community” 
(which are in Western Sahara are in 
majority Moroccan settlers) against 
the wider impacts of certifying a 
business operation that runs on the 
back of illegal fishery in a territory 
under occupation, against the will of 
the people of the territory? 

•	 In terms of community engagement, 
“regular engagement with local com-
munity representatives and organi-
zations” is expected. What relevance 
does this have in Western Sahara, 
where the denial of the right to 
freedom of assembly for Saharawis 
is well documented, and where 
the local community representa-
tives are likely to be Moroccan, and 
not Saharawi (as Saharawis are a 
minority in their own land, and openly 
identifying yourself as Saharawi puts 
you under police surveillance)? 

Regarding credibility of the scheme: 
•	 Does MarinTrust consider it relevant 

to correctly reflect the country in 
which the certified establishments 
are located on its website? 

•	 Does MarinTrust consider it relevant 
that its certificates correctly reflect 
the country in which the certified 
establishments are located? 

•	 Does MarinTrust qualify incorrect 
country-of-origin as a matter of Food 
Fraud?

Certificate PE19/819943202 
 

The management system of 

PROTEIN AND OIL INDUSTRY 
   234 and 235 Industrial district HAY ESSALAM DAKHLA, 73000, Morocco 
 

has been assessed and certified as meeting the requirements of 
MARINTRUST GLOBAL STANDARD FOR RESPONSIBLE SUPPLY V2.0 
 

For the following activities 

Fishery by Product: 
Sardine (Sardina Pilchardus -  FAO 34 / Moroccan EEZ) 
Chub Mackerel (Scomber Colias - FAO 34 / Moroccan EEZ) 

 
Processing of Fish Meal and Fish Oil 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

This certificate is valid from 28 August  2022 until 28 November 2022 and remains valid subject to satisfactory surveillance 

audits. Issue 3. Certified since 29 August 2019. 

 
 
 
 
 
 
 

Authorised by 
Julio Ubarnes 
Certification Manager 

SGS del Perú S.A.C. 
Av. Elmer Faucett N° 3348 - Urb. Bocanegra, Callao, Lima, Perú 
t (511) 517-1900 - www.pe.sgs.com 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

This document is an authentic electronic certificate for Client’ business purposes use only. Printed version of the electronic certificate are permitted and will be 
considered as a copy. This document is issued by the Company subject to SGS General Conditions of certification services available on Terms and Conditions 
| SGS. Attention is drawn to the limitation of liability, indemnification and jurisdictional clauses contained therein. This document is copyright protected and any 
unauthorized alteration, forgery or falsification of the content or appearance of this document is unlawful. 
Page 1 / 1 

All certificates misstate the country of operation. In the 
MarinTrust certificate issued by SGS to the Moroccan company 
Protein and Oil Industry, SGS also incorrectly attributed West-
ern Sahara’s maritime waters to Morocco’s Exclusive Economic 
Zone (EEZ), contrary to international law.
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Alliance for Water Stewardship (AWS)

“Azura Group has received the Alliance 
for Water Stewardship (AWS) Certifica-
tion for its horticultural sites in Agadir 
and Dakhla cities in Morocco. The AWS 
Standard aims to drive social, cultural, 
environmental, and economic bene-
fits at site and catchment levels”, the 
French-Moroccan agri-company Azura 
mentioned in a press release.83

The “certification highlights Azura's 
commitment to water stewardship and 
represents a step towards address-
ing water-related challenges in the 
horticulture sector in Morocco”, the 
Scotland-based Alliance for Water 
Stewardship stated.84

Azura obtained the certificate for 
having been found to meet the require-
ments of the AWS Standard. The cer-
tificate was issued after the conformity 
assessment body Water Stewardship 
Assurance Services (WSAS) carried out 
an audit, including onsite visits to six of 
Azura’s eight farms in Dakhla in occu-
pied Western Sahara.85

The AWS Standard - owned by the 
Alliance for Water Stewardship (AWS) 
- is a framework that companies, farms 
or other water users can follow to use 
water responsibly. It is a standard that 
Azura now actively refers to in the mar-
keting of the controversial production 
taking place in the occupied territory.

Controversy
Azura’s production is rather controversial, 
massively producing tomatoes on Moroc-
can permits in occupied Western Sahara, 
for exports to the international market. 

The 2024 AWS certification audit 
report correctly informs that “Azura is a 
private Franco-Moroccan family group 
created in 1988”. However, at no point 

does the report put in question how a 
Franco-Moroccan family could have the 
right to undertake industrial farming on 
a piece of land that is neither part of 
France nor Morocco. To the contrary, it 
makes statements as “Over more than 
30 years, it has become one of the 
leaders in cherry tomato production, 
with 1 200 hectares crops Morocco.” 

There is no reference in the report to the 
real location of the plantation - which 
is in the territory of Western Sahara. 
It never addresses the ten CJEU rul-
ings, nor takes the rulings’ findings into 
account. To the contrary, the audit 
report outlines that Azura has a system 
set up “for local legal requirements and 
also the requirements for exporting to 
Europe.” It is not known what Azura has 
done to obtain Saharawi consent, nor to 
label the products in the correct manner 
in accordance with the EU case law on 
labelling of products from the territory. 

The auditors treat the production as if 
the Moroccan government has a legal 
right to the territory. See for instance 
this fascinating segment: 

“During the audit process it was dis-
covered that there were many more 
stakeholders which are relevant to the 
site than those of which were presented 
as having been identified. Missing 
stakeholders: - ONEE: Office National 
de l'Electricité et de l'Eau -Branche 
Eau (National Office for Electricity 
and Water- Department of Water) - 
CRI: Conseil Régional de l'Investisse-
ment (Regional Investment Council) 
- Ministère de l'équipement et de l'eau: 
Ministry of Equipment and Water - 
Regional representative - Ministère de 
l'Intérieur: Ministry of Interior- Regional 
representative - Ministère de la transi-
tion énergétique et du développement 

durable- Ministry of energy transition 
and sustainable development-Regional 
representative - Agence Nationale des 
Ports: National Agency for seaports/ 
they are in charge of the implementa-
tion of Dakhla port”.

But the WSAS report auditors seem to 
have had the faintest idea of where 
they undertook the Azura audit.

•	 The facility is placed in the wrong 
country. The Dakhla site is not in 
Morocco. This error is systemic in 
all AWS’s references to the Azura 
facility.86 

•	 The site address is wrong. The “Site 
details” explain that the location of 
the site is “Km 39 Route de Tiznit, Tin 
Mansour, Province Chtouka Ait Baha, 
Morocco”. That is in fact the address 
of Azura’s site in Agadir, not the site 
in question where the onsite visit took 
place. The registered address is 1200 
kilometer drive from the facility that 
was inspected. 

•	 The report states that “The facility is 
in the Sakia El Hamra region”. This is 
incorrect. Morocco’s illegal adminis-
trative division of the occupied terri-
tory and inclusion into the Moroccan 
administrative system (occupying 
powers are not allowed to treat an 
occupied manner in such a manner), 
entails that two such regions cover 
Western Sahara: “Laayoune-Sakia 
El Hamra” to the north and “Dakh-
la-Oued Ed-Dahab” to the south. The 
“Sakia El Hamra region” mentioned in 
the AWS report is neither the location 
of the Azura’s facility in Dakhla nor 
the one in Agadir. It is a region one 
has to drive through on the way from 
the incorrect site address and the 
actual facility.

The audit report notes that the site has 
"provided a comprehensive presentation 
of the current state of water gover-
nance in Morocco as a whole, who the 
main agencies are and the state of 
water in the country." Western Sahara is 
not part of the country of Morocco. 

With reference to the water that Azura 
is currently using, the report notes that 
"the strategic management of the 
resource is led by the government". 
WSAS did not respond why it believes 
the government of Morocco has any 
authority to use the ground water of the 
territory of Western Sahara, or how it 
believes Morocco can grant such water 
use permits to Azura. 

Most of the original inhabitants of 
Dakhla sought refuge abroad after 
Mauritanian and later Moroccan military 
forces occupied the peninsula in 1975 
and 1979, respectively. Today, this popu-
lation lives in refugee camps in Algeria. 
On 23 June 2025, UN agencies operat-
ing in the camps issued a press release 
highlighting the alarming rise in severe 
malnutrition. Meanwhile, the maps 
shown in the WSAS audit report indicate 
that the water of the “Sahara Aquifer” 
remains insufficiently mapped. Notably, 
parts of the aquifer’s eastern boundary 
align closely with the 2,000+ km land-
mine barrier constructed by Morocco in 
the 1980s. Given that some of Dakhla’s 
original inhabitants continue to rely on 
pastures east of this barrier, on land 
not under foreign occupation, WSRW 
asked WSAS what safeguards exist to 
ensure the refugees from Dakhla are not 
deprived of vital water resources as a 
result of Morocco’s and Azura’s water 
management activities on their lands, 
but did not obtain a response. 
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Same family 
The ties between the conformity 
assessment body Water Stewardship 
Assurance Services Ltd. (WSAS) and the 
Alliance for Water Stewardship (AWS) 
- the body that developed the AWS 
Standard - seem tight knit. 

WSAS is spun out from AWS to handle 
audits specifically under the AWS sys-
tem. WSRW asked WSAS how this close 
relationship may undermine the percep-
tion of independence needed for such a 
body, without obtaining a response. 

AWS and WSAS are indeed separate 
legal entities and the WSAS website 
notes that its board is “majority indepen-
dent”.87 However, WSAS is wholly-owned 
by AWS.88 The latter has "significant 
control" over WSAS, and the right to 
appoint or remove directors.89 WSAS and 
AWS have overlapping boards and are 
located at the same physical address 
in Scotland. It is not clear what sort of 
governance, funding or oversight of 
WSAS still remains with AWS.

In most third-party certification systems, 
the standard-setter (in this case AWS) 
must be separate from the certification/
audit body (in this case WSAS), as well 
as from the company under audit (in this 
case Azura). This separation is essential 
for credibility, transparency and neu-
trality, and to avoid that the standard 
owner both controls the rulebook and 
the referee. 

In addition to holding an AWS certifi-
cate, Azura is also a “member” of  

AWS.90 This membership grants Azura 
the right to participate in the voting 
process related to the revision of the 
AWS Standard, as well as in the nomi-
nation and election of members to the 
AWS Board and Technical Committee, 
which oversee the standard.

In its letter to AWS CEO Adrian Sym, 
WSRW asked what steps AWS would 
take vis-à-vis Water Stewardship Assur-
ance Services, the Azura Group, and the 
issued certificate, as a consequence of 
WSRW’s concerns. This letter was never 
responded to. 

The AWS CEO Adrian Sym is also a 
board member of WSAS. In a separate 
letter, WSRW asked Adrian Sym whether 
any other board members of WSAS had 
been informed about the letter WSRW 
sent to the CEO of AWS, Adrian Sym. 
The question was not responded to. 

WSRW asked WSAS board member Mr. 
Sym whether the company's manage-
ment had been guided by AWS lead-
ership - where Mr. Sym serves as CEO 
- regarding how the Standard should 
be interpreted in the context of illegally 
occupied land. Mr. Sym did not respond 
to the question.

WSRW wrote to AWS in 202491 and 
to WSAS in 202592 but has not since 
obtained a response. WSRW wrote to 
Azura on 2 December 202493 without 
obtaining a response. 
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Marine Stewardship Council (MSC)

DMarine Stewardship Council (MSC), 
a certification scheme for sustainable 
fisheries, has made it clear that it has not 
certified any fisheries in Moroccan, Mau-
ritanian, or Western Saharan waters. As 
such, products bearing the MSC Chain 
of Custody certification cannot originate 
from these areas.94 This is positive.

But Spanish food distributors give 
another impression. The MSC name 
and label are repeatedly used by such 
companies to lend credibility to their 
trade in fisheries products from Western 
Sahara. Some claim to be in the process 
of obtaining certification, others say 
they are “supporting” or “collaborating” 
with MSC. What they all have in common 
is that they are free riders: their imports 
from Western Sahara have no connec-
tion to MSC certification, yet their mar-
keting strongly suggests otherwise.

The practice is clearly misleading for 
consumers. 

The MSC Chain of Custody certification 
is strictly related to the product itself 
and to the process in which it was made, 

with a focus on the environment: primar-
ily on maintaining healthy fish stocks and 
minimizing environmental impact. 

MSC does not, however, assess a com-
pany’s conduct outside of the certified 
product line. Nor does it assess a com-
pany’s human rights practices or environ-
mental harms linked to other operations, 
or how a certified company behaves in 
other parts of its supply chain. In this 
way, a company that has one single 
product line MSC-certified, can use the 
brand to embellish its entire company. 

Spanish fish distributors such as Ferrer, 
Nuchar and Discefa, 3 de Pulpo, which 
all source fish products from Western 
Sahara, strongly suggest in its external 
communications websites that it is the 
entire company that is MSC-certified, 
while they are not. Also Moroccan 
companies Unimer and Sahara Octopus 
refer to MSC certificates, while it is not 
clear what this entails. None of the com-
panies responded to WSRW enquiries.95

So, what is MSC doing to address 
this “MSC-washing” of products arriv-
ing in the EU market originating from 

Morocco’s illegal fisheries operations in 
Western Sahara waters? WSRW was in 
contact with MSC in 2024-2025 over 
the matter.96

•	 MSC did not respond to most ques-
tions about the above-mentioned 
companies using its name while 
simultaneously trading in products 
from Western Sahara. 

•	 WSRW asked MSC how it assesses 
the risk that granting a certificate 
to a company’s operations in - or 
imports from - Location A could be 
used to normalise or greenwash 
unsustainable practices by the same 
company in or from Location B. MSC 
did not respond, but commented that 
“The MSC's Global Licensing team 
monitor label and trademark use and 
everything using the label requires 
approval at a product level [WSRW’s 
emphasis]. This helps to prevent mis-
labelling and to ensure integrity. The 
team would also investigate if the 
label were used incorrectly.” 
 

•	 According to Moroccan media, the 
Moroccan fish industry association 
COMAIP has been actively explor-
ing MSC certification for the sector 
to open up for new international 
markets after the CJEU ruling97. MSC 
did not respond to WSRW’s inquiry 
regarding whether it has engaged 
with COMAIP.

Interestingly, MSC did comment on one 
company: the Andorran firm Congelats 
del Nord, which describes its octopus 
imports on its website as coming from 
“Dakhla, Morocco.” This geographical 
mislabeling is consistently used through-
out the site.98 The company also claims 
to operate its own processing facility in 
Dakhla.

On the same webpage, just below 
that statement, the Andorran company 
claimed: “We are part of a Fishery 
Improvement Project with the MSC 
(Marine Stewardship Council) to further 
provide sustainability options to the 
fishing industry.”99 However, this was not 
accurate.

“We can find no record of Congelats del 
Nord listed as a FIP, as an MSC certified 
fishery or with MSC chain of custody 
certification. We have written to them 
querying the reference to MSC on their 
website”, MSC informed WSRW. A few 
days later the Congelats del Nord web-
site had been revised to read: “We are 
part of Fishery Improvement projects, 
working towards Marine Stewardship 
Council Standards, to further provide 
sustainability options to the fishing 
industry.”100 As if that makes much of a 
difference.

WSRW asked whether MSC, given its 
non-political mandate, would consider 
contacting Congelats del Nord again to 
make clear that MSC’s name should not 
be used in a context where the com-
pany is misleading its clients, by falsely 
and fraudulently stating an incorrect 
country of origin for its products, in 
disregard of principles established by 
international courts and the United 
Nations. MSC did not respond.

The MSC sets two standards - a Fish-
eries Standard which sets environmen-

tal requirements which fisheries must 
meet to become certified and a Chain 
of Custody Standard - a supply chain 
standard - which ensures that only 
seafood from certified fisheries bears 
the MSC blue ecolabel. Each of the two 
standards come with an easy-to-use 
searchable registry.101

MSC is vocal about its commitment to 
preventing Food Fraud. Misrepresenting 
a product’s country of origin clearly con-
stitutes fraudulent behavior. However, 
it remains unclear to WSRW whether 
such conduct disqualifies a company 
from obtaining MSC certification for its 
various products.
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Food Safety and Quality 
Certifications
BRCGS (British Retail Consortium Global Standards)

The UK company BRCGS, a short for 
Brand Reputation through Compliance 
- Global Standards, presents itself as 
one of the world's leading food safety 
certification schemes. Owned by LGC 
ASSURE, it provides audits intended to 
reassure retailers and consumers about 
product hygiene and quality.

Although BRCGS claims to guaran-
tee food safety, its own standards 
are paywalled and cannot be publicly 
scrutinised. Even companies promoting 
BRCGS certification may not actually 
hold valid certificates. 

WSRW has identified nine establish-
ments listed in the BRCGS certificate 
directory102 under "Morocco”, that are 
in fact located in occupied Western 
Sahara - a fundamental error for a stan-
dard that is meant to verify compliance 
with national food safety legislation.

Neither the certification bodies respon-
sible, nor the companies involved, 
replied to WSRW’s letters. 

The Moroccan fish exporting compa-
nies found in the BRCGS directory - all 
filed in the wrong country - include: 
ERG Conserve103 (by Eurofins, 2024), 
Oceamic Laayoun E II Sarl104 (by Euro-

fins, 2025), Conserverie de Oued 
Eddahab105 (by Eurofins, 2025), ERG 
Delice SARL106 (by Eurofins, 2025), Gold 
Sea Fish SARL107 (by Eurofins, 2025), 
Conserveries Rio de Oro SARL108 (by 
SYGMA Certification SL, 2025), Nou-
velle Conserverie de Boujdour SARL109 
(by SYGMA Certification SL, 2025), 
PELAGIC PRO SAS110 (by SYGMA Certi-
fication SL, 2025) and Damsa SA111 (by 
SYGMA Certification SL, 2024). 

Also the French agricultural distributor 
Anima Group advertised that its supply 
chain was BRCGS certified. Yet WSRW 
was unable to locate any of its sup-
pliers or reported subsidiaries in the 
BRCGS directory. After WSRW asked for 
documentation, Anima quickly scrubbed 
most of the BRCGS references from its 
websites - without any explanation.112 
As of December 2025, one unexplained 
BRCGS reference113 remains online.

Another peculiar case concerns the 
Moroccan seafood company Comp-
toire Commercial et Industriel Derham 
(CCID), based in Dakhla. In February 
2024, SYGMA Certification issued 
a BRCGS certificate to CCID with 
the incorrect country designation 
"Morocco." The certificate expired in 
February 2025 and CCID's listing was 

IFS Management GmbH (IFS Food)

The German initiative IFS Food claims 
on its website to help “companies 
increase the trustworthiness of their 
products” and is intended as a safe-
guard against food fraud, risks in fact 
enabling deceptive practices. 

A IFS label on a product is, however, 
no guarantee against misleading origin 
declaration, in spite of what the IFS 
label was set up to avoid. 

IFS Management GmbH is a German 
company responsible for developing and 
maintaining the International Featured 
Standards (IFS), which are designed to 
ensure quality, safety, and regulatory 
compliance across the food, retail, and 
logistics sectors. These standards are 
particularly important for companies 
seeking to meet both customer expec-
tations and legal requirements through 
certification.

One of its flagship programs, the IFS 
Food Standard - currently in its latest 
iteration, Version 8119 - focuses on certify-
ing food manufacturers and processors.

The IFS Food label is used by the French 
agricultural company Azura, as well as 
as by a number of Moroccan and Span-
ish companies involved in the distribution 
of fisheries products from the territory, 
as Univela Morocco (which has agents in 
Dakhla and Laayoune), Abelta Can-
ning (which has a factory in El Aaiún), 
Oceamic II in El Aaiún, Spanish octopus 
distributor Discefa, Unimer Group (which 
receives most of its landings in Laayoune 
and Dakhla ports), Spanish importing 
company Merpacífico and the Andorran 
company Congelats del Nord. All these 
are refering to the wrong country of 
operation or origin, which is a paradox, 
considering the IFS Food scheme is set 
up to avoid Food Fraud. 

The only complete IFS Food certificate 
WSRW has found online pertaining to 

the IFS Food standard, is one issued to 
the Moroccan company Conserveries 
Rio de Oro SARL by the French certifica-
tion company Eurofins.120 According to 
this IFS Food certificate, the Moroccan 
company is listed as being located in 
“Morocco,” which is factually incorrect. 

A number of companies openly trading 
fish products on the EU market in vio-
lation of the CJEU ruling of 4 October 
2024 on labelling are doing so while 
displaying the IFS Food logo - despite 
the fact that the logo is intended to 
represent a safeguard against Food 
Fraud. In this way, the IFS Food brand is 
indirectly facilitating the sort of prac-
tices through its association with these 
companies.

None of the companies making claims 
of being IFS Food certified responded 
to WSRW’s letters, making it impossible 
to determine whether their claims of 
an IFS Food connection are genuine or 
fabricated. Congelats del Nord incor-
rectly referenced a different certifica-
tion scheme - MSC - on its website and 
was required to remove this reference 
after being contacted by MSC in 2024. 
There is no way to find out if Congelats 
del Nord may also mislead about IFS 
Food certificate. 

IFS Food does not have an open registry 
of certificates as some other standards 
have. It did not clarify what measures 
it has taken to prevent goods from 
certified factories being marketed in 
the European market as originating 
from “Morocco.” It has not clarified how 
the expected legal compliance can be 
checked, nor what country’s laws apply 
to the territory. 

WSRW requested copies of the certifi-
cates from IFS Food and all identified 
companies referencing IFS Food, but 
received no response.

IFS Food did not respond to inquiries 
about whether it has criteria to assess 
the legality of fisheries processing under 
international law. 

The IFS standard paragraph 4.4 Pur-
chasing, states:
 4.4.1 ”A procedure for the sourcing 
of raw materials, semi-finished prod-
ucts and packaging materials and the 
approval and monitoring of suppliers 
(internal and external) shall be docu-
mented, implemented and maintained. 
This procedure shall contain, at a mini-
mum: 
• raw materials and/or suppliers’ risks
• required performance standards (e.g., 
certification, origin, etc.)..."
 4.4.2 “The purchased materials shall be 
assessed, based on risks and suppliers’ 
status, for food safety, product quality, 
legality and authenticity...."

Among the above-mentioned compa-
nies, all claiming IFS certification, some 
are based in Morocco proper. These 
source raw materials from Western 
Sahara. IFS Food did not respond to 
how these establishments are to ensure 
legal compliance in the supply chain, 
or how the products that are exported 
from Western Sahara into Morocco are 
labelled correctly. 

IFS Food did not respond to inquiries 
about what, if any, measures have been 
taken to ensure that food distribution 
companies accurately label their prod-
ucts.

WSRW wrote to IFS in 2024, with three 
reminders, but received no reply.121 

later removed from the registry - yet 
CCID still displays an outdated pre-
2019 BRCGS logo on its website114 and 
LinkedIn page.115 WSRW contacted the 
company in 2024 but received no reply. 

Although the BRCGS directory provides 
names of certified companies and their 
auditing bodies, it offers little clarity 
about what the certification actually 
requires. The Global Standard for Food 
Safety, Issue 9, costs GBP 150116 and the 
interpretation guideline another GBP 
200117 - placing key information out of 
reach for journalists, civil society, and 
consumers. Until October 2025, the 
certificate registry was public. It is now 
behind a login system limited to “com-
panies” reducing external oversight. 

BRCGS itself remains seemingly unwill-
ing to clarify any of these issues. WSRW 
wrote in 2024118 and in 2025 - both via 
email and via an online form - without 
receiving any response. WSRW believes 
that a certification scheme unable to 
explain its own certificates - or correct 
basic errors about the country where 
a factory is located - cannot credibly 
claim to guarantee safety, accuracy or 
trustworthiness.
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GMP+ International 

The world’s largest certification scheme 
for “safe and sustainable animal feed” 
does not check whether its certified 
fish feed companies source from illegal 
fisheries in occupied Western Sahara, 
where exploitation violate the Saharawi 
people’s right to self-determination.

The GMP+ system, run by the Dutch-
based GMP+ International B.V., aims 
to prevent hazards in the feed supply 
chain, ensuring safe and sustainable 
feed animal and human consumption. 
Its stated mission is “to enable every 
company in the feed chain to take 
responsibility for working in a safe and 
sustainable way.”122 It offers “uniform 
international standards to produce safe 
feed and a growing set of international 
standards for sustainable feed”.123

Asked whether it had assessed the com-
patibility of its certifications in Western 
Sahara with the Saharawi people's right 
to self-determination, or with its own 
sustainability claims, GMP+ International 
replied that such issues fall outside its 
scope.124

“The activities of GMP+ International 
focus on feed safety and specific sus-
tainability topics. Legality of fishery prac-
tices or fishery permits do not fall under 
the scope of GMP+”, it wrote to WSRW.

As a result, Moroccan companies oper-
ating in the occupied territory routinely 
obtain sustainability certificates, all of 
which are incorrectly listed in the GMP+ 
registry as being located in “Morocco”.
On 22 April 2025, GMP+ International 

published a statement on Western 
Sahara on its website.125

“The CJEU ruling is related to the 
EU-Morocco trade agreements regard-
ing fisheries and agricultural products, 
and the labelling of products from 
Western Sahara. While GMP+ Interna-
tional does not take a position on legal 
or political matters outside the scope 
of feed certification, we want to ensure 
that you are aware of this development. 
If you are operating in or working with 
companies in this region, this ruling may 
be relevant when assessing certification 
applications and company registrations. 
For more information, we encourage 
you to consult official sources or legal 
advisors”, the organisation wrote.

Less than two months after the publica-
tion of the statement, on 17 July 2025, 
GMP+ International accepted yet another 
certificate in the territory - again misfiled 
as located in “Morocco”, in contradiction 
of the EU court rulings. One year after 
WSRW first flagged the erroneous country 
entries, they remain unchanged.

As of November 2025, the GMP+ 
database listed 15 Moroccan-flagged 
companies that are actually based in 
Western Sahara. Together, they con-
stitute nearly the entire Moroccan 
multi-million-euro fishmeal and fish-oil 
industry. They are:

Alpha Atlantique de Sahara Marocaine 
(GMP058119), Atlantic Tank Terminal 
(GMP011127), Copelit (GMP031036), 
Elam Sahara (GMP059994), KB Fish 

(GMP008469), Laayoune Proteines 
(GMP007430), Overseas Proteines Sarl 
(GMP014473), Protein and oil industry 
(GMP050256), Société de transport, 
fourniture et consulting Industriel (STFCI) 
(GMP013819), Somatraps (GMP057658), 
Tiscop Trading Sarl (GMP009318), Oued 
Eddahab Pro (GMP061776), Pelagic Pro 
II (GMP061636), Expert Laboratoire Ana-
lytic Maroc (ELAM) (GMP061900), Delta 
Ocean (GMP050506).

Their certificates fall under five 
“scopes”: Production of feed materials, 
storage and transshipment of feed, lab-
oratory testing, road transport of feed 
and trade in feed.

GMP+ International has also certified 
Köster Marine Proteins GmbH (KMP), 
Europe’s leading importer of fishmeal, 
based in Bremen. The two licences 
issued to KMP are both under the GMP+ 
Feed Safety Assurance Module 2020, 
for scope of “Affreightment of sea 
transport” and “Trade in feed”, and both 
expire in May 2026. KMP proudly adver-
tises the GMP+ licences on its website126,  
but has not answered any of the seven 
letters from WSRW.127

One year after the CJEU ruling, Moroc-
can companies sourcing fish from illegal 
fisheries on Moroccan licences - and 
misreporting their origin - continue to 
hold the GMP+ certificate.
 
Passing on the responsibility
GMP+ International states that company 
addresses are registered by the Cer-
tification Bodies based on information 

supplied by the companies themselves, 
and that the Certification Bodies are 
responsible for assessing compliance 
with GMP+ requirements. 

GMP+ International stated it cannot 
share further details regarding specific 
certificates, and that certification and 
correct registration is the responsibility 
of the Certification Bodies . 

It also confirmed that it “has not dis-
cussed CJEU decisions of October 4th 
with Certification Bodies or certified 
companies”, though it pledged on 13 
December 2024 to “bring the situation 
in the Western Sahara to the attention 
of our Certification Bodies, including the 
recent CJEU’s rulings”.

Yet false “Morocco” entries appeared 
both before and after that promise: on 9 
December 2024 and 24 January 2025.

Offers Food fraud advice
A Moroccan company in occupied 
Western Sahara only needs to submit 
incorrect country information to be 
misregistered.

Neither the certifying body nor GMP+ 
International appear to follow up the 
errors further. Users of the GMP+ reg-
istry will encounter false geographical 
information. It is as if the 4 October 
2024 rulings, including on accurate 
country-of-origin labeling, and the “sep-
arate and distinct” status of Morocco 
and Western Sahara simply do not exist.

The Moroccan companies can then, 

through their own communication chan-
nels, not only misrepresent the country 
they are based in, but do so alongside 
the logo of the leading label for “safe 
and sustainable animal feed” in the 
world.

To questions as to whether GMP+ Inter-
national agrees with the international 
courts and the United Nations that 
Western Sahara is not part of Morocco, 
the company responded that “GMP+ 
International is a private company with 
limited liability under Dutch law. We 
comply with the regulations that apply 
to our business operations.”

The misrepresentation of a product’s 
country of origin constitutes acts of 
Food Fraud. GMP+ International itself 
refers to “False declarations of geo-
graphic (…) origin” as examples of Food 
Fraud128, and provides a “Possible fraud 
control plan” to its certified compa-
nies129, advising them to cross-check 
information from suppliers/produc-
ers with the GMP+ certified company 
database. But because that data-
base contains wrong country of origin 
information, European distributors may 
unknowingly market products with incor-
rect origin information, risking non-com-
pliance with EU law. 

After the 2024 CJEU rulings, products 
from Western Sahara must be labelled 
“Western Sahara”, not “Morocco”.

For the 15 Moroccan firms that are 
incorrectly listed in the GMP+ registry, 
the issue is not the product itself, but 

the exporters’ false claim about where 
they actually operate.

Lack of transparency
None of the 15 Moroccan GMP+ certi-
fied companies in the occupied ter-
ritory have responded to WSRW; only 
the French mother company of Atlantic 
Tank Terminal, Olvea, replied - without 
addressing questions relating to its 
GMP+ certificate, or providing a copy. 

This seemingly contradicts GMP+’s own 
principle of “encouraging transparency 
and involvement with multiple stake-
holders” in its F0.0 Introduction on the 
GMP+ FC scheme 2020. GMP+ Inter-
national did not say whether sanctions 
await non-communicative certified 
companies. “It is a company’s respon-
sibility to engage with and reply to 
queries of third parties”, it stated. It did 
not explain how WSRW could obtain 
answers from the certified German 
company KMP.

GMP+ International also declined to 
identify the certifying bodies that GMP+ 
International itself has stated to be 
responsible for the 15 Moroccan estab-
lishments in Western Sahara and for 
KMP in Germany, making it impossible to 
question these certifying bodies about 
the gravely erroneous registrations. 
GMP+ International did not answer 
whether the certifying bodies had trav-
elled into the occupied territory as part 
of their audits.

 
 



40 4140 41Certified Occupation    |    Report December 2025    |    Western Sahara Resource Watch Western Sahara Resource Watch    |    Report December 2025    |    Certified Occupation

Which legislation?
In the scheme’s paragraph 4.1., "F0.1 
Rights and Obligations" it is stated that 
"A company must be a legal entity and 
must have a legal business registration 
at the competent authority in the coun-
try in which it is based."130 The GMP+ 
Feed Safety Assurance Module 2020, 
R1.0 - Feed Safety Management Sys-
tems Requirements paragraph 4.1, reads 
that the certified company “must comply 
with the applicable feed legislation. 
This relates to feed legislation: a. in the 
country in which the certified company 
is located; b. in the country where the 
feed is marketed.[...] In all of the above 
cases, it is the most strict requirement 
which is applicable for GMP+ certified 
companies.”131

From an EU law perspective, which 
affirms that Western Sahara is not part 
of Morocco, Moroccan feed legislation 
and safety controls in Western Sahara 
are irrelevant. GMP+ International did 
not clarify which national legislation it 
considers applicable in Western Sahara, 
nor in which country it believes the 15 
Moroccan establishments are located.

It underlined that it is “a company’s 
responsibility to comply with relevant 
(feed) legislation”.

GMP+ certified companies must “have a 
legal business registration at the compe-
tent authority in the country in which it is 
based”. The certified companies do not 
have that – unless one chose to ignore 
the rulings of the international courts. 
GMP+ International does not respond 
how a Moroccan business registry could 
be relevant in view of the EU case law. 

The same apparent failure to adhere 
to its own legal expectations appears 
under the Standard’s §8.5. Hazard 
Control, 8.5.1.1. It states that "The 
GMP+ certified company must keep 
documented information up-to-date 
about all feed materials, feed additives 
and processing aids as far as needed 

for identifying hazards and do a risk 
assessment (see §8.5.2.2). The follow-
ing information must be documented: 
[...] d. place of origin (provenance); [...] 
k. legal requirements (see §4.1)..." GMP+ 
International did not clarify what coun-
try of origin that companies in Western 
Sahara are supposed to file.

In addition to certifying companies 
operating directly in the occupied 
territory, GMP+ International also allows 
certification of companies registered in 
Morocco proper that source raw mate-
rials from fish stocks in Western Sahara. 
GMP+ International has not explained 
how these Morocco-based companies 
ensure legal compliance within their 
supply chains.

Some of the companies that brand 
themselves as GMP+ certified are 
clearly selling products from Western 
Sahara as if they were from Morocco. 
GMP+ International did not respond to 
what checks are taken, if any, to ascer-
tain that the certified distributors are 
not including in its supply chain products 
that originate from Western Sahara, or 
that are incorrectly labelled, in violation 
of the EU case law.

According to GMP+ International, the 
certification will demonstrate that the 
companies “meet all requirements and 
conditions for the assurance of feed 
safety. By applying safe practices 
across the entire feed chain, companies 
contribute to safer feed, worldwide”. It 
states that the companies will thereby 
“meet market requirements for working 
more sustainably and responsibly. By 
using a responsible production process, 
companies contribute to more sustain-
able feed, worldwide.”

Its feed certification (GMP+ FC) scheme 
consists of two modules: GMP+ Feed 
Safety Assurance (GMP+ FSA), and 
GMP+ Feed Responsibility Assurance 
(GMP+ FRA). Companies can be certi-
fied for one or both modules.

The company Atlantic Tank Terminal in Western Sahara is GMP+ 
certified. Atlantic Tank is a subsidiary of Olvea, a French firm that 
is massively engaged in the purchase of Western Sahara’s fish oil. 
GMP+ is clear that the legality of the fisheries is not part of the 
scope when they assess whether a production is “sustainable”. 
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Foundation for Food Safety Certification (FSSC 22000)

FSSC 22000 certification scheme for 
food safety management systems. It is 
designed to ensure that organisations 
in the food chain can demonstrate their 
ability to manage food safety and meet 
applicable regulatory requirements. The 
standard is based on existing ISO stan-
dards and includes additional require-
ments specific to the food industry, 
integrating the ISO 22000.

The scheme is managed by the Dutch 
organisation Foundation FSSC 22000, 
which oversees the certification scheme's 
development and operation. The foun-
dation is responsible for maintaining the 
scheme's integrity, ensuring compliance 
with Global Food Safety Initiative (GFSI) 
standards, and promoting the certifica-
tion worldwide. The standard itself, and 
guiding documents, can be downloaded 
from the FSSC 22000 website.132 

The foundation manages a registry in 
which all certified establishments are 
listed.133 91 of these are in “Morocco”. 
Three organisations in “Laayoune, 
Morocco” have been issued a certifi-
cate, in the category of “CI - Processing 
of perishable animal products": Iglo 
Fish S.A. (Scheme: FSSC 22000. COID: 
MAR-1-3835-024172)134, SOCOPO 
S.A.R.L. (Scheme: FSSC 22000. COID: 
MAR-1-3835-351003)135, Tissir Port 
S.A.R.L. (Scheme: FSSC 22000. COID: 
MAR-1-3835-250907)136

A series of pictures on the Facebook 
page of SOCOPO shows what seems 
to be representatives of the certifi-
cation body Quality Austria visiting 
the SOCOPO facility in the occupied 
territories in relation to the FSSC 22000 

certificates in 2022, 2023 and 2024137. 
SOCOPO systematically refers to being 
in “Morocco” on its website. As of 
December 2025, the SOCOPO certif-
icate had disappeared from the FSSC 
22000 registry, but SOCOPO remains 
informing on its website about its FSSC 
22000 certificate. WSRW is not aware 
of the reason behind this discrepancy. 
Tissir Port is part of the Copelit group, 
which systematically misrepresents the 
location of its operations.138

In addition, FSSC 22000 certifications 
are given to companies that are involved 
in purchases from the occupied territory, 
such as the Spanish company Discefa139 
(a wholesaler and distributor of “Moroc-
can octopus (Dakhla)”140) and Discefa’s 
mother company in the US, Ditusa.141 

WSRW wrote to FSSC in November 
2024142, and another four times in 2024 
and 2025. 

FSSC did not respond to questions 
regarding the certificates themselves, 
including the geographical references 
on the certificate and the certifying 
bodies, details of the travels of the 
certifying bodies into the occupied terri-
tory, details about the FSSC Code of 
Ethics, what legislation FSSC considers 
applies to Western Sahara. 

Chapter 2.5.2 of the FSSC Scheme 
Version 6.0 2023 establishes that a) "the 
organization shall ensure that finished 
products are labelled according to all 
applicable statutory and regulatory 
requirements in the country of intended 
sale, including allergen and customer 
specific requirements.” The certified 

organisations furthermore need to 
comply with the FSSC 22000 Addi-
tional Requirements.143 These require-
ments include specific paragraphs on 
Food Fraud, which includes references 
to country-of-origin misinformation. 
According to the CJEU ruling of 4 Octo-
ber 2024, produce from Western Sahara 
cannot be labelled as from Morocco, 
but has to be labelled as from Western 
Sahara. FSSC did not respond to what 
steps, if any, the Foundation is taking 
to stop the false labelling of products, 
incorrect geographical references on 
the certificates, incorrect geographical 
references on the FSSC website, and 
why it uses Moroccan COID codes for 
establishments in Western Sahara.

It did not respond to what has been 
done, if anything, relating to the Spanish 
company Discefa’s misrepresentation of 
the country of origin of its products. 

FSSC did not respond to questions 
relating to its Code of Ethics, dated 
2022. The first sentence in the docu-
ment reads "FSSC applies strict conduct 
and compliance principles to provide 
trust and deliver impact". According 
to the code “Businesses commit to the 
following principles: [..] Supporting and 
respecting the protection of internation-
ally recognized human rights". 

FSSC did not respond to questions as 
to whether the issuing of certificates 
to Moroccan companies in occupied 
Western Sahara or to European compa-
nies that source from Western Sahara 
is something that the Saharawi people 
have consented to. 

As of December 2025, the Moroccan company SOCOPO, 
based in El Aaiún in occupied Western Sahara, claimed to 
hold FSSC 22000 certification, issued by Quality Austria, 
although it did not appear in the standard’s official registry.

Specialised 
certifications

Some certificates are highly specialised. 
Certain products from occupied Western 
Sahara are certified under for instance 
gluten-free or halal labels. Others 
are certified as compliant with Jewish 
kosher dietary requirements. The Ortho-
dox Union - one of the biggest Ortho-
dox Jewish organisations in the United 
States - manages a kosher certification 
service that certifies food, ingredients, 
and facilities as kosher, meaning they 
meet Jewish dietary laws144. This Kosher 
Certification System is labelled with a 
U symbol on a blue background145. The 
label is found on the website of the 
Dakhla based company Conserveries Rio 
de Oro.146 WSRW wrote to the Orthodox 
Union in 2024147, with a reminder in 
2025, without obtaining a response.
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Certification and Inspection Bodies
Acerta Certification
Has certified Mijk Domaine Agricole 
(under GLOBALG.A.P, 2023)148 and Sté. 
Production Agricole Tawarta (under 
GLOBALG.A.P, 2024)149. 

WSRW wrote Acerta in 2024.150 Acerta 
replied that the issue “exceeds the 
capacity of our company to provide an 
appropriate response. Our entity strictly 
adheres to the guidelines established by 
the organisations that set the stan-
dards.”151 Acerta wrote that it would 
raise the matter with GLOBALG.A.P. and 
review it internally, “including with our 
delegation in Morocco”. WSRW wrote 
Acerta again twice in 2025, receiving 
no further response. 

KIWA España
KIWA España, owned by Dutch company 
KIWA N.V., issued a GLOBALG.A.P. Chain 
of Custody certificate for French food 
distributor Groupe Anima in December 
2024.152 A CoC certificate relies on the 
premise that Anima’s suppliers in occu-
pied Western Sahara are themselves 
certified as “responsible”. 

Both the standard and the underly-
ing supplier certificates fail to list the 
correct country of origin. GLOBALG.A.P. 
has so far not explained why it evalu-
ates agricultural practices in Western 
Sahara against Moroccan legislation, 
given that the territory is not part of 
Morocco under international law.

As a result, GLOBALG.A.P.’s Chain of 
Custody system is in the case of Western 
Sahara compromised at its core: Anima 
Group is required to ensure its trace-
ability records are “accurate”, yet the 
certificates underpinning those records 
contain basic factual errors.

WSRW asked KIWA España how traceabil-
ity can be reliable when the underlying 
GLOBALG.A.P. supplier certificates mis-
state the production’s country of origin.153

KIWA España responded that it “works 
daily to guarantee the integrity, inde-
pendence and technical rigour of our 
certification processes” and that oper-
ators comply with “legal requirements” 
and GLOBALG.A.P. rules.154 But the reply 
makes clear that KIWA applies whatever 
legal framework GLOBALG.A.P. instructs 
- even if it is the wrong legal framework.

In other words: if GLOBALG.A.P. insists 
on treating Western Sahara as Morocco, 
KIWA España accepts it.

KIWA also confirmed that Anima “has 
already been informed of the need 
to ensure the proper identification of 
the production areas located in Dakh-
la-Oued Ed-Dahab on its website.” 
Anima implemented the change on 19 
November.

LRQA (Seafood) Ltd
LRQA (Seafood) Limited is the sea-
food-specialist arm of Lloyd’s Register 
Quality Assurance (LRQA). LRQA is now 
a separate company, not part of Lloyd’s 
Register itself. 

It offers certification audits against 
a series of standards, such as MSC, 
GlobalG.A.P., BRCGS and IFS. 

LRQA issued a licence for Moroccan fish 
oil fish meal producer Oued Eddahab 
Pro in El Aaiún for adhering to Marin-
Trust’s Responsible Supply of Marine 
Ingredients Standard for Responsible 
Supply Version 3.0155 in 2025. In 2024, 
LRQA carried out a certification for 
MarinTrust in relation to mackerel fisher-
ies off Morocco.156 The study included a 
number of Moroccan companies based 
in Western Sahara, sourcing fish from 
Western Sahara waters. Yet, it claimed 
that the country of “origin of the prod-
uct“ is “Morocco”. Similar studies were 
made regarding sardines in the territory 
in 2022157 and in 2023158.

Somewhat paradoxically: While certify-
ing Moroccan companies on occupied 
land and failing to correctly refer to the 
correct country they are operating in, 
LRQA is also involved in due diligence 
and risk-analysis solutions covering food 
safety, environmental impact, and social 
responsibility. Equally seemingly without 
irony, the company brands itself as con-
tributing to “Build consumer trust through 
compliance, supply chain transparency 
and proactive risk management”.159

WSRW wrote to LRQA on 26.06.2025160 
and on 01.11.2025. No response obtained.

SGS S.A. 
SGS S.A., headquartered in Geneva, 
provides inspection, verification, testing, 
and certification services across a 
range of sectors, including food safety, 
quality assurance, and environmental 
protection. Through these activities, the 
company has repeatedly collaborated 
with Moroccan industries operating in 
occupied Western Sahara.

In 2022, SGS’s Peruvian subsidiary 
certified the Moroccan company Protein 
and Oil Industry as compliant with the 
MarinTrust Global Standard for Respon-
sible Supply. One of the certificates, 
valid during 2022, claimed the firm 
sourced its sardine and chub mackerel 
from the “Moroccan EEZ”161.

This is highly questionable. Morocco’s 
EEZ extends no farther south than 
27°40′N, while Dakhla - where the com-
pany operates - is roughly 450 km fur-
ther south, in occupied Western Sahara. 
WSRW is not aware of any instance in 
which fish caught inside the Moroccan 
EEZ has been landed in Dakhla.

SGS has not clarified whether it consid-
ers the waters off Dakhla to be part of 
Morocco’s EEZ. The EU Court of Justice is 
crystal clear that Western Sahara waters 
are not part of the Moroccan EEZ.162

SGS wrote to WSRW on 2 December 
2025, describing its involvement as a 
“limited and concise role of a certifying 
body”.163

Ironically, while SGS is blindly accepting 
incorrect address information from the 
Moroccan companies on MarinTrust cer-
tificates, it states that it is by its nature 
"not making designations as to geo-po-
litical boundaries".

"SGS has no intention to take any 
position on this ongoing conflict. We 
therefore contest your statement that 
SGS would have acted grossly negli-
gently", it wrote.

Upon writing on the SGS letter head 
that the Dakhla-based company is 
located in Morocco, SGS shifted 
responsibility to the audited companies, 
the scheme owner MarinTrust and other 
certification bodies.

“As a certification body, SGS conducts 
audits in accordance with the MarinTrust 
Standard and the information provided 
in the official MarinTrust application 
form by the applicant and as approved 
by MarinTrust. In this form, the classifica-
tion of authorized FAO zones and spe-
cies is provided and the applicant chose 
FAO 34. The classification of species is 
also provided by MarinTrust in its report 
of the evaluation of sub-products, which 
is elaborated previously by another 
certification body (LRQA, in this case) 
on behalf of MarinTrust. The certification 
process involves several certification 
bodies, each with a different role”, the 
signatureless SGS letter commented.

A new SGS certificate was issued to 
Protein and Oil Industry later in 2022, 
valid from 29 August that year until 28 
August 2025164, replacing the erroneous 
“Moroccan EEZ” claim with the techni-
cal term “FAO 34”, a designation that 
could refer to waters off either Morocco 

or Western Sahara. It is unclear why 
SGS issued two certificates for the 
same standard, to the same company, in 
the same year. 

Another SGS-issued MarinTrust certifi-
cate - for the Moroccan company CIBEL 
II, based in Agadir - states that the 
company sources sardines from “FAO 
34, South Zone (Zone C) / Moroccan 
EEZ.”165 The certificate, valid until 2027, 
therefore contains a serious geographic 
inaccuracy, as the Moroccan EEZ does 
not extend into FAO 34 Zone C. 

Such a claim directly contradicts 
international law: Morocco’s EEZ does 
not extend into Western Sahara, as 
reaffirmed by the European Court of 
Justice in its 4 October 2024 ruling. It’s 
paradoxical that a certificate meant 
to ensure “responsible supply” misrep-
resents the origin of the fish it certifies.

However, SGS is not only misidentifying 
maritime zones; it also fails to recognise 
land borders.

The company lists Dakhla as part of 
Morocco, though it is located in occu-
pied Western Sahara. Misrepresenting 
a product’s country of origin amounts 
to Food Fraud, yet MarinTrust certifi-
cates continue to enable exporters in 
the territory to make false origin claims. 
MarinTrust has ignored WSRW’s repeated 
requests for clarification.

Its failure to correctly identify the coun-
try in which it operates, raises serious 
questions about SGS’s ability to conduct 
the legal compliance checks required by 
the MarinTrust's responsibility standard.

In 2022, SGS del Perú S.A.C. also 
issued a MarinTrust certificate under the 
same standard to KB Fish SARL, based in 
El Aaiún, Western Sahara, stating that KB 
Fish’s sardines come from“Central Zone 
(Zones A + B)” and the “South Zone 

(Zone C)” of FAO Fishing Area 34.166 To 
clarify: Zone A lies offshore Morocco 
proper, Zone B spans waters off both 
Morocco and Western Sahara (down to 
27° N latitude), and Zone C covers only 
the waters off Western Sahara.

WSRW asked SGS whether KB Fish is 
required to separately manage, assess, 
and report on products sourced from 
Western Sahara versus Morocco, a dis-
tinction required under international law.

“In accordance with the established 
MarinTrust certification procedure, the 
information related to the fishing areas 
is declared directly by the applicant 
company in the official application 
form, which is then approved by Marin-
Trust […]. Specifically, the standard 
mandates the collection of Key Data 
Elements (KDEs) including vessel iden-
tification, species, catch areas, fishing 
method, and dates. During the audits, 
SGS verifies that facilities maintain 
records of these elements throughout 
their supply chain”, it wrote.

“SGS's role is to audit compliance 
with these traceability requirements as 
defined in the MarinTrust Standard based 
on the information provided by MarinTrust 
to SGS in the application form. It does 
not fall within SGS’s remit to determine 
whether KB Fish assesses different geo-
graphic areas in distinct manners.”

The SGS statement suggests that SGS 
has misunderstood the core issue, 
namely that Moroccan companies - such 
as KB Fish - declare their location as 
being in Morocco, and that this declara-
tion is then accepted by MarinTrust.

In addition to these above issues, SGS 
also conducts activities that directly 
or potentially relate to the territory167, 
through vehicle inspection operations 
and facilitation of trade. When asked 
about the legal basis for performing 
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inspections in Western Sahara under an 
agreement with the Moroccan govern-
ment, SGS did not address the legal 
question, stating that “as Morocco is 
currently administrating this region and 
residents and businesses in the region 
require the same road safety stan-
dards as elsewhere”. A map previously 
published on SGS’s website depicting 
Western Sahara as part of Morocco was 
removed in 2025 prior to SGS’s reply to 
WSRW.168

SGS has certified several facilities in 
southern Morocco, including Nouvelle 
Ougala in Tan-Tan.169 Its certificate 
explicitly states that the raw materials 
originate from the “Moroccan EEZ”. 
WSRW asked SGS how Nouvelle Ougala 
verifies that its inputs - transported 
by sea or land - originate from the 
Moroccan EEZ rather than from Western 
Sahara waters. SGS provided a nota-
ble explanation: “During the audit, the 
traceability of raw materials is assessed 
based on official landing documents, 
lists of authorized suppliers, and 
transport and production records. This 
verification does not involve determin-
ing the political boundaries of fishing 
zones, but rather confirming their cor-
respondence with FAO codes and the 
operational descriptions included in the 
official application form approved by 
MarinTrust.”. In other words, the political 
boundaries that SGS itself formulated 
on the certificate are, according to 
SGS, outside the scope of its audit 
work. “It is not the objective of the 
audit, nor are we authorized, to verify 
the client's position with the interpreta-
tion of the CJEU”, SGS added. 

The German fishmeal importer KMP 
relies on SGS to certify its fishmeal both 
at the source in Latin America and upon 
arrival in Bremen.170 SGS clarified that 
its role is limited to products of Peruvian 
origin and that it has “no information for 
products from other countries”. KMP, the 
largest European importer of fishmeal 
from Western Sahara in recent years, 
has not responded to WSRW’s letters.

SGS confirmed that it also provides 
GMP+ certification in Western Sahara.. 

WSRW and the Swiss organisation 
terre des hommes wrote to SGS on 28 
November 2024,171 and again on 14 June 
2025 and 9 November 2025. 

Bureau Veritas S.A.
The French company Bureau Veritas 
offers a broad range of certification, 
inspection, and testing services across 
multiple industries, focusing on compli-
ance and quality management.

The company has a strong political posi-
tion on the conflict that fails to reflect 
the legal status of the territory estab-
lished by its own national courts.172 

In 2024, the Director General of Bureau 
Veritas North Africa took part in a busi-
ness delegation to Dakhla. According to 
the Moroccan media he “expressed his 
‘admiration’ for the region's enormous 
development potential, especially in the 
field of green energy, emphasizing that 
many French actors are interested in 
investment opportunities in this part of 
the Kingdom's territory.”173

It is highly unusual to observe compa-
nies come with such strong statements 
supporting the occupation as we see on 
the website of Bureau Veritas, specially 
from companies that specialise in legal 
and standard compliance. 

In 2021, Bureau Veritas officials visited 
Western Sahara to take part in a busi-
ness event in partnership with Moroccan 
authorities.174 Bureau Veritas Maroc 
wrote on its own website that it had 
visited Dakhla for a Morocco-organ-
ised event to attract businesses. “This 
initiative is part of the development plan 
of the southern provinces, Dakhla-Oued 
Eddahab and Laâyoune-Sakia El Hamra, 
launched in 2015 by His Majesty King 
Mohammed VI and which is reflected on 
the ground by a program of investment 
and several structuring projects”, Bureau 
Veritas claims175. 

The examples of Bureau Veritas involve-
ments are numerous: Undertaking of 
inspections of oil importers in Dakhla 
and El Aaiún (2023)176, co-hosting an 
event by Moroccan exporters in Dakhla 
(2025)177, providing technical services to 
the Bir Anzarane wind farm, near Dakhla 
(2025)178

In 2025, Bureau Veritas issued a cer-
tificate for sustainable aquaculture 
with erroneous geographical details179, 
suggesting that the city of Dakhla is 
located in Morocco. 

The Spanish company Discefa, a 
wholesaler and distributor of “Moroccan 
octopus (Dakhla)”180, claims to have an 
ISO22000/FSSC22000 Bureau Veritas 
certification.181

Spanish importer 3 de Pulpo writes that 
it uses "The Dakhla Octopus differs from 
the rest for its excellent quality, with a 
diet based on clams and crustaceans. 
Dakhla Octopus, fished and frozen daily 
with artisanal techniques, is the most 
prestigious Moroccan variant of octopus 
worldwide" and that the octopus has 
been caught “in Morocco”.182 The web-
site is illustrated with the logo of Bureau 
Veritas, claiming that the certification 
body had issued an ISO 22000 certifi-
cate.

WSRW and its French partner associ-
ation APSO wrote to Bureau Veritas 
about its political position-taking on the 
occupation of Western Sahara in 2024, 
and has still not received a response.183 
The factually wrong articles suggesting 
that Western Sahara is part of Morocco 
have so far not been removed from the 
company’s website. 

NSF International (Global Trust Certi-
fication Ltd)
NSF International is a US-based food 
certification company. In 2021, its 
subsidiary, NSF Certification Ireland 
Limited, acquired Global Trust Certifica-
tion Limited, an Irish firm specialising in 
seafood certification. 

Global Trust has issued MarinTrust and 
ASC certificates to companies in West-
ern Sahara. 

WSRW contacted NSF on 29 November 
2024184, 13 June 2025, and again via 
NSF’s website on 9 November 2025, 
without receiving any response. 

All the following certificates list incor-
rect locations placing Western Sahara 
sites inside “Morocco”: 
Laayoune Proteine (under MarinTrust 
Standard for Responsible Supply of 
Marine Ingredients Version 2.0, 2021)185, 
Copelit S.A.R.L (under MarinTrust Stan-
dard for Responsible Supply of Marine 
Ingredients Version 2.0, 2022)186, Tiscop 
Trading, (under MarinTrust’s Marine 
Ingredients Responsibly Supplied Chain 
of Custody Standard Issue 2, 2023)187, 
Atlantic Tank (under Marine Ingredients 
Responsibly Supplied Chain of Custody 
Standard Issue 1.1., 2022)188, DIPROMER 
(under MarinTrust - Marine Ingredients 
Responsibly Supplied Chain of Custody 
Standard Issue 1.1., 2020)189, Overseas 
Proteine (under MarinTrust’s Marine 
Ingredients Responsibly Supplied Chain 
of Custody Standard Issue 2, 2025)190, 
Azura Aquaculture (under ASC Bivalve 
Standard, version 1.1, 2019)191. Lastly, the 
German fishmeal importer KMP (under 
Marine Ingredients Responsibly Supplied 
Chain of Custody Standard Issue 1.1, 
2022).192

The MarinTrust Standard Version 3 
states that it “draws upon” the” United 
Nations Convention on the Law of the 
Sea. 1982”193. NSF did not respond how 
UNCLOS can legally underpin fisher-
ies in Western Sahara waters, given 
that Morocco is neither the sovereign 
nor the administering power over the 
non-self-governing territory, and in light 
of the 2018 CJEU ruling (paras. 67-69) 
on Western Sahara fisheries.

NSF did not answer whether it had ever 
informed MarinTrust that the physical 
addresses of the above-mentioned 
establishments are incorrect, nor 
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whether they travelled to the occupied 
territories as part of the MarinTrust certi-
fication process.

In the MarinTrust standard194 establishes 
that: “To be eligible to apply for certifi-
cation, facilities shall: [...] 
• be legally licenced in the country of 
operation 
• meet the legal obligations that are 
in place for the jurisdiction(s) where 
marine ingredients are produced and 
supplied.” In terms of social account-
ability, the MarinTrust Responsible Supply 
of Marine Ingredients version 2 requires 
applicants to “have a documented 
policy that demonstrates compliance 
with their national legislation to ensure 
that their marine ingredient products 
are manufactured in compliance to 
all relevant employment, welfare and 
safety requirements as stated in this 
sector”. NSF has not clarified whether it 
believes the country of operation to be 
“Morocco”, whether the production sites’ 
location outside Morocco’s internation-
ally recognised borders is compatible 
with the Standard, or which laws it con-
siders applicable in Western Sahara. 

In terms of reporting and recording 
of material, the MarinTrust Standard 
requires that recording of raw mate-
rial includes proof of authorisation to 
engage in the specific fishing activity. 
NFS did not respond whether it accepts 
Moroccan authorisations as legally valid 
in occupied Western Sahara.
The MarinTrust Standard for Responsible 
Supply of Marine Ingredients, version 2, 
defines illegal fishing as “operating in a 
country’s waters without permission”. The 
people of Western Sahara, through their 
government in exile, have not permit-
ted any of the fishing activities in their 
waters, carried out under licences issued 
by the Moroccan government which has 
no sovereignty, jurisdiction or adminis-
tering mandate over the territory or its 
waters. The provisions on responsible 
traceability further emphasize the impor-
tance that MarinTrust attaches to legally 
sourced material, in containing require-

policy, “refrains” from taking positions 
on international law or political issues.198

WSRW responded that assisting an 
operator licensed by an occupying 
power is inherently political, and that 
ignoring international law, CJEU rulings, 
and UN maps - while placing Western 
Sahara operations within Morocco - is 
itself a political act.199

And the end of the dialogue? 

TÜV Rheinland on 8 January 2025 
responded that “we will not be making 
any further comment”.200 In other words, 
a German company involved in auditing 
Moroccan companies for legal compli-
ance, and who has ‘Precisely. Right’ as 
its slogan, fails to relate to UN maps and 
EU Court rulings that are clear in West-
ern Sahara not being part of Morocco. 

Since this correspondence took place, 
KB Fish is no longer certified and its 
certificates have been removed from 
the TÜV Rheinland registry. However, 
from June 2025 TÜV has certified two 
other Moroccan companies in Western 
Sahara: the Moroccan maritime agency 
COMATAM’s local branch in El Aaiún201 
and the Moroccan bus company CTM202 
in El Aaiún. 

In March 2025, TÜV Rheinland acquired 
the Spanish certification body Sygma 
Certification SL, which has issued 
several certificates for sites in Western 
Sahara - though all wrongly listed as in 
“Morocco” - in relation to the BRCGS203 
and GLOBAL.G.A.P standards: 

Comptoire Commercial et Industriel 
Derham (under BRCGS, 2024)204, 
Damsa SA (under BRCGS, 2024)205, 
Nouvelle Conserverie de Boujdour 
SARL (under BRCGS, 2025)206, Pelagic 
Pro SAS (under BRCGS, 2025)207, 
Tazyazt Agricole (under GLOBALG.A.P., 
2024)208, BD Trading (under GLOBAL-
G.A.P., 2024)209, Sigma Dak (under 
GLOBALG.A.P, 2024)210. WSRW wrote 
Sygma in 2024.211

ments that compliant marine ingredients 
are to be traced back to an approved 
fishery material, and that avoidance of 
IUU fishing should be demonstrated. NSF 
did not comment on how it views the 
legality of Moroccan fisheries in West-
ern Sahara or of the sales of Western 
Sahara fish to certified establishments. 

The MarinTrust standard (para. 2.11.2.1) 
requires facilities sourcing whole fish to 
“complete and document the results of 
the MarinTrust Social Responsibility Risk 
Assessment for all vessels". From what 
we understand, this is done based on 
data from the "Social risk assessment 
guidance for facilities", and, particu-
larly, the Country Risk Ratings of Annex 
2.195 NSF did not clarify how this is done, 
considering that Western Sahara is not 
enlisted with a Country Risk rating. 

The MarinTrust Standard also contains 
community-engagement requirements. 
NSF did not respond to any of WSRW’s 
questions on this aspect.

TÜV Rheinland and Sygma  
Certification SL
TÜV Rheinland audits management 
systems (such as ISO 9001, ISO 14001, 
FSSC 22000), products, and processes 
across many industries, including food, 
energy, manufacturing, and healthcare. 
In Western Sahara, the German company 
certified the Moroccan fish exporting 
company KB Fish for ISO 14001 (environ-
mental management), ISO 45001 (occu-
pational health and safety), and ISO 9001 
(quality management), listing the firm as 
based in “Laayoune, Morocco” - thereby 
applying Moroccan law in a territory 
outside Morocco’s recognised borders.196 
The certificates noted that the company 
is based in “Laayoune, Morocco”.

WSRW has urged TÜV Rheinland to 
stop facilitating controversial exports, 
and to use United Nations maps when 
determining territorial jurisdiction.197 
TÜV Rheinland replied that it “must use 
company data” from the Moroccan 
commercial register and, as a matter of 

Sygma responded that it has no policy 
on geopolitical situations and that, as an 
independent certification body, it does 
not issue statements on political matters. 
It argued that the certified operators 
are registered in the Moroccan com-
mercial and health registries; therefore, 
Morocco appears on certificates and in 
the BRCGS Directory. Sygma said mul-
tiple certification bodies do the same, 
and that it had asked the scheme owner 
for guidance to establish a common 
approach. It added that it is aware of 
the CJEU ruling of 4 October 2024 and 
is “taking the relevant measures”.212 

On 29 December 2024, WSRW asked213 
how Sygma could conduct a so-called 
GRASP assessment. GRASP (GLOBAL-
G.A.P. Risk Assessment on Social 
Practice) is an add-on to add-on to 
GLOBALG.A.P. IFA (Integrated Farm 
Assurance), helping buyers to assess 
a farm’s level of social responsibility. 
There are clear rules on how a GRASP 
assessment is to be made, including that 
the certifying body is supposed to check 
the certified establishment against a 
GRASP interpretation guideline. 

It is likely no such guidelines exist, rais-
ing questions about the validity of the 
GRASP assessments published on the 
GLOBALG.A.P. website.

During the six months following the 
December 2024 correspondence, 
Sygma issued new certificates in 
Western Sahara, for locations listed 
in “Morocco”, both for BRCGS214 and 
GLOBALG.A.P.215 WSRW wrote again 
on 14 June 2025 in relation to these 
additional erroneous country of origin 
certifications.216

Sygma replied that it would “not be mak-
ing any further comment on this matter”. 

Eurofins Certification
Eurofins is a French company involved 
in testing and certification for the food 
safety and quality assurance processes, 
including in the seafood industry. 
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Sea standards - as well as to the “sister” 
certification of FOS developed by the 
“World Sustainability Organization”. 

London Associati Ltd registered in Italy. 
It was registered as a UK company until 
2023.227 The company is founded and 
run by a Dr. Pierluigi Monticini.228 The 
company took part in the issuing of three 
Friend of the Sea certificates to Damsa 
Laayoune in “Laayoune (Maroc)”229

WSRW wrote the company in 2024,230 
with a reminder in 2025. No response 
was obtained. WSRW asked about its 
understanding of the Friend of the Sea 
standard, and what other possible certi-
fications it has issued in the territory. 

Intertek (ex-SAI Global)
The UK company Intertek uses the brand 
Intertek Inform - formerly Intertek SAI 
Global Standards. 

The Australian company SAI Global 
Ltd231, which was acquired by Intertek in 
2021 was the one certifying the fishmeal 
and fish oil producer Laayoune Protein 
in accordance with the MarinTrust stan-
dards. Certificates were issued both in 
2019232 and in 2020.233 SAI Global also 
issued the MarinTrust certificate to Ger-
man fishmeal importer KMP in 2018.234  

On top of that, Intertek carries out 
testing and inspections for clients in the 
petroleum and petrochemical sector, 
providing services to Moroccan ports in 
El Aaiún and Dakhla.235

WSRW wrote to Intertek about these 
matters in 2024236 and 2025, without 
obtaining a response. 

The company reveals a disturbing 
relationship to corporate responsibility 
elsewhere. A shocking report from 2025 
shows how Intertek reportedly acted 
against workers rights when, paradox-
ically, undertaking a social audit for a 
client in Thailand.237

Accreditation bodies and 
International networks
The above-mentioned certification bod-
ies (e.g. Bureau Veritas, SGS, Eurofins, 
KIWA, SAI Global/Intertek) are the ones 
that carry out the audit of the Moroc-
can entities, and that issue certificates 
themselves. 

These certification companies are, in 
turn, validated or approved by what are 
called accreditation bodies, that ensure 
the certification companies’ compliance 
with international norms (like ISO 17065 
or ISO 17021 etc.). During WSRW’s corre-
spondence with the standard organisa-
tions and the certification bodies, some 
have responded that the certification 
bodies are operating in line with the 
relevant accreditation body. 

In France and Austria, these entities 
would be called Cofrag and Akkredi-
tierung Austria respectively. There are 
also international networks that provide 
international recognition and harmoni-
sation such as IQNet and International 
Accreditation Forum.

Cofrac Certification
The French national accreditation body 
responsible for the accreditation of 
organisations that provide certification 
services. Cofrac is the French entity that 
has issued Eurofins the “accreditation 
certificate”.238 As a result, the Cofrac 
logo appears on all certificates issued 
by Eurofin - including the one for Con-
serveries Rio de Oro SARL.239 

Cofrac is also mentioned on the website 
of agriculture company Azura, which 
has production sites in Dakhla. Azura 
informs that “100% of the analyses 
carried out on our products comply 
with European regulations. They are 
conducted by an independent external 
laboratory certified by Cofrac.”240

Cofrac’s role is to accredit certification 
bodies like Eurofins to demonstrate 
their compliance with international 
standards. Specifically, Cofrac expects 
Eurofins to comply with the standard 

called NF EN ISO/IEC 17065:2012.241 The 
introductory paragraph of this standard 
establishes that “the value of certifica-
tion is the degree of confidence and 
trust that is established by an impar-
tial and competent demonstration of 
fulfillment of specified requirements by 
a third party.”

WSRW wrote to Cofrac in 2024.242 
Cofrac responded243 that it has “neither 
the competence nor the legitimacy to 
respond to your questions, which are 
mainly of a diplomatic or legal nature.” 

Cofrac declined to disclose which other 
entities in Western Sahara carry a Cof-
rac logo on certificates containing inac-
curate and fraudulent country-of-origin 
information. Cofrac did not respond to 
questions as to what steps it will take 
to rectify the erroneous documents that 
carry Cofrac’s name. Cofrac did not 
respond to WSRW’s questions regarding 
the external laboratory that is said to 
carry out the checks of the Azura prod-
ucts that originate in Western Sahara. A 
concluding letter was sent by WSRW to 
Cofrac on 25 December 2024244.

IQNet Ltd
A Swiss-based international certifi-
cation network offering a range of 
management system certifications 
worldwide, with a focus on qual-
ity, environmental management, and 
occupational health and safety. LSQA 
and Quality Austria are members of the 
IQNet network.

Two establishments operating in Western 
Sahara - SOCOPO245 and Mogafish246 - 
display the IQNet logo on their websites. 
In addition, the Moroccan company 
Tiscop/Copelit refers to IQNet via a 
third-party fish trade website.247

The IQNet references on the SOCOPO 
website derive from certifications 
issued by Quality Austria, which is a full 
member of the global IQNet network of 
certification bodies. As a consequence, 

when Quality Austria certifies a com-
pany, that company is generally entitled 
to display the IQNet “certified manage-
ment system” logo alongside the Quality 
Austria logo. WSRW and terre des hom-
mes schweiz wrote to IQNet in 2024 
without obtaining a response.248

International Accreditation  
Forum (IAF)
The logo of IAF appears on the certifi-
cate of the Moroccan company Mogaf-
ish in “Dakhla, Maroc”.

Quality Austria is accredited by the 
Austrian accreditation body Akkred-
itierung Austria, which is part of the 
Austrian Ministry of Labour and Econ-
omy. As such, also the official Austrian 
stamp ends up on the same certificate. 
And not only that: because Akkredi-
tierung Austria is, in turn, a member of 
the International Accreditation Forum 
(IAF), the IAF logo also ends up on the 
certificates. This does not mean that IAF 
or AA have certified anything - yet, both 
institutions lend a sense of legitimacy to 
the incorrect certificate. 

WSRW has not yet been in contact with 
Akkreditierung Austria or the Interna-
tional Accreditation Forum (IAF) as 
to whether Quality Austria’s failure in 
reflecting the right geography is in line 
with what could be expected from such 
a body. The Government of Austria does 
not recognise Western Sahara as part of 
Morocco.

The following establishments have been 
found to be certified by Eurofins, under 
the BRCGS and IFS Food standards: 
ERG Conserve217 (under BRCGS, 2024), 
Oceamic Laayoun E II Sarl218 (under 
BRCGS, 2024), Conserverie de Oued 
Eddahab219 (under BRCGS, 2025), ERG 
Delice SARL220 (under BRCGS, 2025), 
Gold Sea Fish SARL221 (under BRCGS, 
2025), Conserveries Rio de Oro SARL222 
(under IFS Food, 2022).

WSRW wrote Eurofins on 29 Novem-
ber 2024223 and 14 June 2025, and 
10 November 2025. No reply has been 
received. 

Quality Austria
Quality Austria focuses on quality man-
agement and compliance with various 
international standards. As a certifica-
tion body, Quality Austria provides vari-
ous services, including training, auditing, 
and certification for different sectors.

At least two establishments in Western 
Sahara have been identified with Qual-
ity Austria certificates. Mogafish and 
SOCOPO. Both companies carry the 
logo of Quality Austria on its website or 
certificate. 

Representatives of Quality Austria 
have for several consecutive years 
visited SOCOPO's factory in El Aaiún, 
documented on the latter’s Facebook 
page.224 SOCOPO received the FSSC 
22000 V6 and the ISO 45001 certifica-
tion following the Quality Austria visit. 
Mogafish in “Dakhla Maroc” obtained 
ISO 22000:2018 in 2022, a certificate 
valid until 29 May 2025.225

WSRW and the Austrian-Sahrawi Society 
wrote to Quality Austria on 29 Novem-
ber 2024226, with a reminder 14 June 
2025, without obtaining a response. 

London Associati Ltd
London Associati Ltd is specialised in 
conducting audits for companies seek-
ing certification under the Friend of the 
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106 https://vest-sahara.s3.amazonaws.com/wsrw/feature-imag-
es/File/2425/6857a7fcbca4a_BRCGS_ERGDelice_Eurofins_ac-
cessed22.06.2025.jpg

107 https://vest-sahara.s3.amazonaws.com/wsrw/feature-im-
ages/File/2426/6857a87f86f1b_BRCGS_GoldSeaFish_Eurof-
ins_accessed22.06.2025.jpg

108 https://vest-sahara.s3.amazonaws.com/wsrw/feature-im-
ages/File/2424/6857a6706fe41_BRCGS_RioDeOro_Sygma_ac-
cessed22.06.2025.jpg

109 https://vest-sahara.s3.amazonaws.com/wsrw/feature-im-
ages/File/2427/6857a8f6d9b2f_BRCGS_NouvelleConserverie-
Boujdour_Sygma_accessed22.06.2025.jpg

110 https://vest-sahara.s3.amazonaws.com/wsrw/feature-imag-
es/File/2428/6857a9899d796_BRCGS_PelagicPro_Sygma_ac-
cessed22.06.2025.jpg

111 https://vest-sahara.s3.amazonaws.com/wsrw/feature-im-
ages/File/2431/6857af549152d_BRCGS_Damsa_Sygma_ac-
cessed22.06.2025.jpg

112 WSRW, 19.11.2025, Distribution giant quietly deletes fake 
information, https://wsrw.org/en/news/retail-giant-quietly-de-
letes-fake-information

113 https://vest-sahara.s3.amazonaws.com/wsrw/fea-
ture-images/File/2697/691ae70aa53d8_Anima_Group_web-
site_15.11.2025.jpg

114 https://www.derhemholding.com/produits-de-la-mer/

115 https://vest-sahara.s3.amazonaws.com/wsrw/feature-im-
ages/File/2691/69182e50c1b8b_DerhemLinkedIn_BRCGS_Ac-
cessed15.11.2025.jpg

116 https://www.brcgs.com/product/global-standard-food-safe-
ty-issue-9/p-13279/

117 https://www.brcgs.com/product/global-standard-food-safe-
ty-issue-9-interpretation-guideline/p-12227/

118 WSRW letter to BRCGS, 29.11.2024, https://vest-sahara.
s3.amazonaws.com/wsrw/feature-images/File/2051/674ecd-
ce114ce_WSRW-BRCGS_29.11.2024.pdf

119 https://www.ifs-certification.com/images/ifs_documents/
IFS_Food_v8_standard_EN.pdf

120 https://www.conserveries-riodeoro.com/

121 WSRW letter to IFS, 29.11.2024, https://vest-sahara.s3.ama-
zonaws.com/wsrw/feature-images/File/2053/674ece949e28f_
WSRW-IFSFood_29.11.2024.pdf

122 https://www.gmpplus.org/about-us/we-are-gmpplus

123 https://www.gmpplus.org/feed-certification-scheme/about-
the-scheme

124 WSRW letter to GMP+, 29.11.2024, https://vest-sa-
hara.s3.amazonaws.com/wsrw/feature-images/
File/2055/674ed14537d7f_WSRW-GMP_29.11.2024.pdf 
GMP+ letter to WSRW, 13.12.2024, https://vest-sahara.s3.am-
azonaws.com/wsrw/feature-images/File/2311/68089de68f-
b0a_GMP%2B-WSRW_13.12.2024.pdf

125 https://www.gmpplus.org/publications/cb-news/west-
ern-sahara
126 https://www.kmp-fischmehl.de/de/qm

127 09.07.2025, WSRW letter to KMP, 

https://vest-sahara.s3.amazonaws.com/wsrw/feature-images/
File/2492/686e8848aaac3_WSRW-KMP_09.07.2025.pdf

128 https://www.gmpplus.org/feed-certification-scheme/
scheme-documents/support/s912#:~:text=A%20fraud%20
control%20plan%20can,who%20decides%2C%20who%20is%20
informed

129 https://www.gmpplus.org/media/ltahrhw1/possi-
ble-fraud-control-plan.pdf

130 https://www.gmpplus.org/feed-certification-scheme/
scheme-documents/framework/f01

131 https://www.gmpplus.org/media/4wep5rkd/r10-feed-safe-
ty-management-systems-requirements-en.pdf

132 https://www.fssc.com/schemes/fssc-22000/documents/
fssc-22000-version-6/

133 https://www.fssc.com/public-register/?countryCatego-
ries=98

134 https://www.fssc.com/public-register/MAR-1-3835-024172/ 
Or download: https://vest-sahara.s3.amazonaws.com/wsrw/
feature-images/File/1949/673ef23482b44_FSSC_web-
site_21.11.2024_Iglofish.pdf

135 https://vest-sahara.s3.amazonaws.com/wsrw/feature-imag-
es/File/1950/673ef272e0397_FSSC_website_21.11.2024_SO-
COPO.pdf

136 https://www.fssc.com/public-register/MAR-1-3835-250907/ 
Or download: https://vest-sahara.s3.amazonaws.com/
wsrw/feature-images/File/1951/673ef366f0b03_FSSC_web-
site_21.11.2024_TissirPort.pdf

137 WSRW, Quality Austria travelled to occupied territory, 
12.07.2025, https://wsrw.org/en/news/quality-austria-trav-
elled-to-occupied-territory

138 http://www.copelit.net/fr/activite/33/40-Tissir-port

139 https://www.discefa.com/en/quality/

140 https://www.discefa.com/en/cooked-octopus-heads/  
Or download: https://vest-sahara.s3.amazonaws.com/wsrw/
feature-images/File/1984/673f7d47d187a_Discefa_web-
site_21.11.2024.jpg 
https://www.fssc.com/public-register/ESP-1-6756-068581/ 
Or download: https://vest-sahara.s3.amazonaws.com/
wsrw/feature-images/File/1952/673ef48ff2b7c_FSSC_web-
site_21.11.2024_Discefa.pdf 

141 https://ditusa.us/ Or download: https://vest-sahara.s3.ama-
zonaws.com/wsrw/feature-images/File/1985/673f7e2e70d68_
Ditusa_website21.11.2024.jpg

142 WSRW letter to FSSC, 29.11.2024, https://vest-sahara.
s3.amazonaws.com/wsrw/feature-images/File/2054/674ed-
0519abab_WSRW-FSSC_29.11.2024.pdf

143 https://www.fssc.com/schemes/fssc-22000/fssc-22000-ad-
ditional-requirements/

144 https://www.ou.org/programs/

145 https://oukosher.org/

146 https://www.conserveries-riodeoro.com/ Or download: 
https://vest-sahara.s3.amazonaws.com/wsrw/feature-images/
File/1987/673f9301614ce_ConserveriesRioDeOro_web-
site_21.11.2024.jpg

147 WSRW letter to Orthodox Union, 28.11.2024,  
https://vest-sahara.s3.amazonaws.com/wsrw/feature-images/
File/2016/67485be940178_WSRW-OrthodoxUnion_28.11.2024.
pdf

148 https://vest-sahara.s3.amazonaws.com/wsrw/feature-imag-
es/File/2110/67711786c3bd3_GlobalGAP_Acerta_Mijk_certifi-
cate_29.12.2024.jpg

149 https://vest-sahara.s3.amazonaws.com/wsrw/feature-imag-
es/File/2112/677118ec65fff_GlobalGAP_Acerta_Tawarta_cer-
tificate_29.12.2024.jpg

150 WSRW letter to Acerta, 29.12.2024, https://vest-sahara.
s3.amazonaws.com/wsrw/feature-images/File/2432/
6857c36e725ed_WSRW-Acerta_29.12.2024.pdf

151 Acerta letter to WSRW, 31.12.2024, https://vest-sahara.
s3.amazonaws.com/wsrw/feature-images/File/2433/6857c-
4cb9b240_Acerta-WSRW_31.12.2024.jpg

152 https://vest-sahara.s3.amazonaws.com/wsrw/feature-im-
ages/File/2676/69123b06caf30_AnimaSofruce_COC_KIWA_
GlobalGAP_2024.jpg

153 https://vest-sahara.s3.amazonaws.com/wsrw/feature-imag-
es/File/2680/69158783a8eeb_WSRW-KIWA_12.11.2025.pdf

154 KIWA España letter to WSRW, 17.11.2025, https://
vest-sahara.s3.amazonaws.com/wsrw/feature-images/
File/2776/692d6d39889da_KIWAEspana-WSRW_17.11.2025.jpg

155 https://www.marin-trust.com/sites/marintrust/
files/2025-06/MT%20Factory%20Certificate_Oued%20Edda-
hab%20Pro_Morocco.pdf Or download: https://vest-sahara.
s3.amazonaws.com/wsrw/feature-images/File/2464/685d4b-
04c8f64_MarinTrust_OuedEddahabPro_SGS_2025.pdf

156 https://www.marin-trust.com/sites/marintrust/files/
approved-raw-materials/MAR005%20Atlantic%20chub%20
mackerel%20FAO%2034%20byproduct%20surveillance%20
October%202024_Final.pdf Or download: https://vest-sahara.
s3.amazonaws.com/wsrw/feature-images/File/2465/685d-
4dc1ab171_MarinTrust_LRQA_AtlanticChubMackerel_2024.pdf

157 https://www.marin-trust.com/sites/marintrust/files/ap-
proved-raw-materials/MAR003%20European%20sardine%20
Eastern%20central%20Atlantic%20Zones%20A%2BB%20by-
product%20re-approval%20Sep%2022_Final.pdf Or download: 
https://vest-sahara.s3.amazonaws.com/wsrw/feature-images/
File/2466/685d4ffede6f8_MarinTrust_LRQA_Sardine_2022.pdf

158 https://www.marin-trust.com/sites/marintrust/files/ap-
proved-raw-materials/MAR003-%20European%20pilchard-%20
Byproduct%20fishery%20assessment%20Final.pdf  
Or download: https://vest-sahara.s3.amazonaws.com/wsrw/
feature-images/File/1963/673f20482c92a_MarinTrust_Pil-
chard_By-product-Fishery-Assessment_Sept2023.pdf

159 https://www.lrqa.com/en/consumer-goods-and-retail/

160 WSRW letter to LRQA (Seafood) Ltd, 26.06.2025, https://
vest-sahara.s3.amazonaws.com/wsrw/feature-images/
File/2467/685e420dc14a1_WSRW-LRQA_26.06.2025.pdf

161 https://www.marin-trust.com/sites/marintrust/
files/2022-08/PROTEIN%20AND%20OIL%20INDUSTRY.pdf  
Or download: https://vest-sahara.s3.amazonaws.com/
wsrw/feature-images/File/2453/685c3ac9d6394_PRO-
TEIN-AND-OIL-INDUSTRY_SGS_2022.pdf

162 Judgment of the Court (Grand Chamber) of 27 February 
2018, ECLI:EU:C:2018:118, §67-69, https://eur-lex.europa.eu/
legal-content/EN/TXT/?uri=CELEX%3A62016CJ0266

163 https://vest-sahara.s3.amazonaws.com/wsrw/feature-imag-
es/File/2783/6931c65c752f9_SGS-WSRW_02.12.2025.pdf

164 https://vest-sahara.s3.amazonaws.com/wsrw/feature-imag-
es/File/1955/673f1884be2c3_MarinTrust_Certif_ProteinAndOi-
lIndustry_2022.pdf

165 https://www.marin-trust.com/sites/marintrust/
files/2024-06/PELIM_819942652_GenericCertificate_Final.pdf 
Or download: https://vest-sahara.s3.amazonaws.com/wsrw/
feature-images/File/2454/685c404d7d84c_Cibel2SGSMarin-
Trust2024.pdf

166 https://www.marin-trust.com/sites/marintrust/
files/2022-11/PELIM_819942701_GenericCertificate_Final.pdf 
Or download: https://vest-sahara.s3.amazonaws.com/wsrw/
feature-images/File/1959/673f1bf8ed152_MarinTrust_Cer-
tif_KBFish_2022.pdf

167 https://wsrw.org/en/news/certification-giant-sgs-points-fin-
gers-elsewhere

168 https://vest-sahara.s3.amazonaws.com/wsrw/feature-im-
ages/File/1982/673f75d956fa7_SGS_Amanauto_web-
site21.11.2024.jpg

169 https://www.marin-trust.com/sites/marintrust/
files/2022-02/IMPRESION%20DE%20CERTIFICADO%20-%20
NOUVELLE%20OUGALA.pdf  
Or download: https://vest-sahara.s3.amazonaws.com/wsrw/
feature-images/File/2411/6852f75f1021e_NOUVELLE-OUGA-
LA_MarinTrust_SGS_2021.pdf

170 https://www.kmp-fischmehl.de/en/logistics

171 WSRW/tdh letter to SGS, 28.11.2024, https://vest-sa-
hara.s3.amazonaws.com/wsrw/feature-images/
File/2058/674ed32b5b01c_WSRW-SGS_28.11.2024.pdf

172 WSRW, 07.05.2025, Bureau Veritas suggests Western Saha-
ra is Morocco, https://wsrw.org/en/news/bureau-veritas-sug-
gests-western-sahara-is-morocco

173 https://en.yabiladi.com/articles/details/156253/french-busi-
ness-delegation-visits-dakhla.html

174 https://vest-sahara.s3.amazonaws.com/wsrw/fea-
ture-images/File/1997/6741c50a7da51_BureauVeritas_web-
site30.11.2021.jpg

175 https://www.bureauveritas.ma/newsroom/bureau-veri-
tas-morocco-africa-business-days  
Or download: https://vest-sahara.s3.amazonaws.com/wsrw/
feature-images/File/1997/6741c50a7da51_BureauVeritas_
website30.11.2021.jpg 
Or in French: https://www.bureauveritas.ma/fr/newsroom/
bureau-veritas-au-maroc-aux-africa-business-days 

176 https://www.linkedin.com/posts/christophe-per-
rot-57369019_bureau-veritas-morocco-is-providing-state-activi-
ty-7110889835459928064-uqfd/

177 WSRW.org, 7. mai 2025, Bureau Veritas suggests Western 
Sahara is Morocco, https://www.wsrw.org/en/news/bu-
reau-veritas-suggests-western-sahara-is-morocco

178 https://www.linkedin.com/posts/bureauveritasafrica_mo-
rocco-dakhla-renewable-activity-7339203651988549634-u39F

179 https://asc-aqua.org/find-a-farm/ASC02203/ Or download: 
https://vest-sahara.s3.amazonaws.com/wsrw/feature-images/
File/2328/680a3aa6166cb_ASC_Azura_BureauVeritas_E_Cer-
tificate-FR095364.pdf

180 https://www.discefa.com/en/cooked-octopus-heads/  
Or download: https://vest-sahara.s3.amazonaws.com/wsrw/
feature-images/File/1984/673f7d47d187a_Discefa_web-
site_21.11.2024.jpg

181 https://www.discefa.com/en/quality/

182 https://3depulpo.es/en/ Or download: https://vest-sahara.
s3.amazonaws.com/wsrw/feature-images/File/1991/673f-
98c5c1051_3depulpo_website_21.11.2024.jpg and https://
vest-sahara.s3.amazonaws.com/wsrw/feature-images/
File/1992/673f99271c0c3_3depulpo_website_21.11.2024b.jpg

183 WSRW/APSO letter to Bureau Veritas, 29.11.2024, 
https://vest-sahara.s3.amazonaws.com/wsrw/feature-im-
ages/File/2027/67497486bc71b_WSRWApso-BureauVeri-
tas_29.11.2024.pdf

184 WSRW letter to NSF, 29.11.2024, https://vest-sahara.s3.am-
azonaws.com/wsrw/feature-images/File/2050/674ecd83b-
0f3a_WSRW-NSF_29.11.2024.pdf

185 https://www.marin-trust.com/sites/marintrust/
files/2021-10/173%20Laayoune%20Proteine%20Certificate.pdf 
Or download: https://vest-sahara.s3.amazonaws.com/wsrw/
feature-images/File/1958/673f1b03ab76b_MarinTrust_Cer-
tif_LaayouneProteine_2021.pdf

186 https://www.marin-trust.com/sites/marintrust/
files/2022-05/205%20COPELIT%20s.a.r.l.%20Certificate.pdf 
Or download: https://vest-sahara.s3.amazonaws.com/wsrw/
feature-images/File/1957/673f1a0c119e7_MarinTrust_Cer-
tif_Copelit_2022.pdf

187 https://www.marin-trust.com/sites/marintrust/
files/2023-07/MTCOC175%20TISCOP%20TRADING%20
s.a.r.l.%20Certificate%202023-2026_.pdf Or download:  
https://vest-sahara.s3.amazonaws.com/wsrw/feature-images/
File/1956/673f19581fa24_MarinTrust_Certif_Tiscop_2023.pdf

188 https://www.marin-trust.com/sites/marintrust/
files/2022-02/MTCOC164%20ATLANTIC%20TANK%20
TERMINAL%20Certificate%202022-2025_.pdf Or download: 
https://vest-sahara.s3.amazonaws.com/wsrw/feature-im-
ages/File/1960/673f1d3693ebd_MarinTrust_Certif_Atlant-
icTank_2022.pdf

189 https://www.marin-trust.com/sites/marintrust/
files/2022-06/MTCOC133%20Seafoodia%20Certificate%20
2020-2023..pdf Or download: https://vest-sahara.s3.ama-
zonaws.com/wsrw/feature-images/File/1954/673f17e167142_
MarinTrust_Certif_Seafoodia_DIPROMER_2020.pdf

190 https://vest-sahara.s3.amazonaws.com/wsrw/feature-imag-
es/File/2392/684d5fb0618a4_OverseasProteine_certif_Marin-
Trust_14.06.2025.pdf

191 https://vest-sahara.s3.amazonaws.com/wsrw/fea-
ture-images/File/1994/6740586edd6b3_ASC_Certificate_
Azura_04.07.2023.pdf

192 https://www.marin-trust.com/sites/marintrust/
files/2022-02/MTCOC140%20K%C3%B6ster%20Marine%20
Proteins%20GmbH%20Certificate%202021-2024..pdf  
Or download: https://vest-sahara.s3.amazonaws.com/wsrw/
feature-images/File/1981/673f3fc8d2509_MarinTrust_Cer-
tif_KMP_2022.pdf

193 https://www.marin-trust.com/sites/marintrust/
files/2023-11/STG-001%20-%20MarinTrust%20Global%20Stan-
dard%20for%20Responsible%20Supply%20of%20Marine%20
Ingredients%20V3.0.pdf

194 Global Standard for Responsible Supply of Marine 
Ingredients version 3.0 https://www.marin-trust.com/sites/
marintrust/files/2023-11/STG-001%20-%20MarinTrust%20
Global%20Standard%20for%20Responsible%20Supply%20
of%20Marine%20Ingredients%20V3.0.pdf

195 https://www.marin-trust.com/sites/marintrust/
files/2024-08/STG%20-%20006%20MarinTrust%20V3%20facto-
ry%20standard%20-%20social%20risk%20assessment%20-%20
whole%20fish%20vessels%201.1.pdf

196 https://vest-sahara.s3.amazonaws.com/wsrw/feature-imag-
es/File/1986/673f89e43f239_TUV_Rheinland_certificate_KB-
Fish_21.11.2024.jpg

197 WSRW letter to TÜV Rheinland, 29.11.2024, https://vest-sa-
hara.s3.amazonaws.com/wsrw/feature-images/File/2029/
674982fa28a29_WSRW-TUVRheinland_29.11.2024.pdf

198 https://vest-sahara.s3.amazonaws.com/wsrw/fea-
ture-images/File/2105/675c519b8b7fb_TUVRheinland-WS-
RW_13.12.2024.pdf

199 https://vest-sahara.s3.amazonaws.com/wsrw/fea-
ture-images/File/2316/6808a20d2db94_WSRW-TUVRhein-
land_29.12.2025.pdf

200 https://vest-sahara.s3.amazonaws.com/wsrw/fea-
ture-images/File/2377/6849ae0865315_TuvRheinland-WS-
RW_08.01.2025.jpg

201 https://www.certipedia.com/certifi-
cates/01+100+2315355%252F03?locale=en Or download: 
https://vest-sahara.s3.amazonaws.com/wsrw/feature-images/
File/2396/684d8c6932030_TuvRheinland_COMATAM_ac-
cessed14.06.2025.jpg

202 https://www.certipedia.com/certifi-
cates/01+100+103867%252F10?locale=en Or download: 
https://vest-sahara.s3.amazonaws.com/wsrw/feature-im-
ages/File/2395/684d8c446eff8_TuvRheinland_CTM_ac-
cessed14.06.2025.jpg

203 www.sygmacert.com  
See also https://directory.brcgs.com/office/249

204 Accessed in November 2024:  
https://directory.brcgs.com/site/1360038

205 https://vest-sahara.s3.amazonaws.com/wsrw/feature-im-
ages/File/2431/6857af549152d_BRCGS_Damsa_Sygma_ac-
cessed22.06.2025.jpg

206 https://vest-sahara.s3.amazonaws.com/wsrw/feature-im-
ages/File/2427/6857a8f6d9b2f_BRCGS_NouvelleConserverie-
Boujdour_Sygma_accessed22.06.2025.jpg Similar certificate, 
issued 26.01.2024, Expiry date: 26.01.2025, certified by Sygma, 
was found on the same URL in November 2024. 

207 https://vest-sahara.s3.amazonaws.com/wsrw/feature-imag-
es/File/2428/6857a9899d796_BRCGS_PelagicPro_Sygma_ac-
cessed22.06.2025.jpg Similar certificate, Issued 28.06.2024, 
Expiry date: 13.07.2025, certified by Sygma, was found on the 
same URL in November 2024.

208 https://vest-sahara.s3.amazonaws.com/wsrw/feature-im-
ages/File/2115/67711ad146dac_GlobalGAP_SYGMA_Ta-
zyazt_29.12.2024.jpg

209 https://vest-sahara.s3.amazonaws.com/wsrw/feature-im-
ages/File/2114/67711a3b037c7_GlobalGAP_SYGMA_BD-trad-
ing_certificate_29.12.2024.jpg
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« En revanche, la Cour conclut que les 
éléments et renseignements portés à sa 
connaissance n’établissent l’existence 
d’aucun lien de souveraineté territoriale 
entre le territoire du Sahara Occidental 
d’une part, le Royaume du Maroc ou 
l’ensemble mauritanien d’autre part. La 
Cour n’a donc pas constaté l’existence 
de liens juridiques de nature à modifier 
l’application de la résolution 1514 (XV) de 
l’Assemblée générale de Nations Unies 
quant à la décolonisation du Sahara 
Occidental et en particulier l’application 
du principe d’autodétermination grâce 
à l’expression libre et authentique de la 
volonté des populations du territoire. »

Cour Internationale de Justice, le 16 octobre 1975


